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" PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSB 
aux renouvellements et réclamations QUAI inniinneend L ‘0 .., PARIS -7° AJOUTER 6G FRANCS 
R es ke sr RCD 0 ire rs rm —— 
ure 
ISE. FRA EE 

de DÉCRETS. ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES Ministère des travaux publics 
jal: SOM MAI RE et des transports, 

: i Jécret n° 47-1660 du 21 août 1%M7 port 
on Présidence du conseil. ; modificat En ne t & fs : oi ola - ( ” 
uüre Décret n° 47-1657 du 2 septem} re 1917 com- | stalion de l’Adour (p. 8731). 

“à LOIS plant le décret n° 45-313 du 7 Mars | Décret no 47-166, du 21 août 197 M tant | 
D8e- 1945 relalif à la prise en compte du emoditicauon du règlement local de pilo- 
ant tem,ps de servic à "compli à l'éc 0 io T6 ae ia Siatuion de Bresil D. 8:38 . 
ent ho pPopals ee idministralion pour le pas- s ; Eee 5 Fa , 
ial : Lai n° 47-160 du 28 août 19%7 accordant aux sage au ixième échelon des auditeurs | Décret no 47-1663 du 91 août 1947 portant 

déportés politiques réunissant les con lie de ?e cl se {p. 6736). modifica 1 du règlement de pilotage 
—— tions prévues par l'ordonnance no 45-322 trrété du 94 -noût 195: fesnt la dut dns de la | 1 de Saint-Malo-S l-Servan 
ture du 3 mars 1915 le bénéfice de la pré- | * bi rs ls ds «7 Fr pe - (p. 8739 
PaN- somption d'origine (p. 81341). par 'e & ri & spécial « Approvisionne- | Décret no 47-1663 du 21 août 197 portant 
ne Lot no 47-1651 du 30 auût 1917 portant modi- ment en denrées et produits alimen modifira'ian du - lement de pilot ige 
oi fication de la loi du 30 juillet 1917 pré- taires » (p. 6:50). €s 24 SIaUOR @8 PURSUÇUS (F. #7: 
an- voyant cerl aines dispositions transitoires Arrêté du 30 août 1917 re'atif au prix du | Décret 1: 14 1561 d 21 août 1! Vi portant 
en matière de loyers de locaux d'habi- bétail et de la viande de boucherie et modii du Pi neut de pilotage 
d tation ou à usage professionnel (p. 6134). de charcuterie (p. 873%). d \ station de Boulogne - sur - Mer 
es p. 8741 
LES Loi no 47-1652 du 29 août 1917 modiflant l’ar- ; ARTE nb ee dé onaut (las PÉTER 
47-1602 J i il Ministèr ustice. Décret n° 43-165 du noût 1947 riad 
à LA ticle 24 de l'ordonnance du 17 octobre inistère de Îa ds ç modifestion du : nent de pilotage 
NDE. {J15, modifié per la joi du 15 avri Ph Décret du 17 septembre 1917 metlant fin à de la s!stion de Caen-Ouistreham (p 
arti- Eur : le statut du fermage (p. 8735) des d: iégalions de fonctions (magisira- 87:19) 
'rne ture) (p. Si3i) Décret ne (GES d 1 août 1917 vortart 
nce. Loi no 47-1653 du 30 août 1947 classant dans 20 Be n"1"1009 OU 21 © A 1 ge 
x nico à » 0 Ne 2 + à Fo 1 it s ue )iag# x 
, à le cadre d'Etat de l’enseignement {( ch- Ministère des affaires étrangères. slalions de Lorient et de Groix (D. 80) 
nique les contremaitres municipaux 408 rique "À alions de L roix | 
—— titulaires des écoles . »s dé com- Décret n° 4° 168 du 2 sepiemBre 1917 _ten- Décret n° 45-1661 du 721 . nt 19:7 portars 
du merce et d'industrie (p. 8 re à alluuer des indermn ne re] ÿ + modif n : ] F lement de pilotage 
+ auives ac Irais, pe dant ii aurce ae de 1 Sid I « CCamp P. S4i6 
INT- Loi n° 17-1654 du 20 août 1917 2:00 les conférence pour la coopération éCon0- | Dyeret no 47-18 du 91 août 197 portant 
| - TP { l’aptinl a e 2 / l ai À (l LI 0 ir 
res disposilions transitoires de l’article 19 mique européenne, à cerlains person- modifeation du réglement local des sta 
de de l'acte dit loi du 31 décembre 1910 nels du ministère des affaires élranvgè tior le la Losre (nv. 8746). 
réglementant l'ordre des architectes res ou délachés des autres ministères Décret no 417-149 du ot août 1917 modiflant 
(p. 8735) (p. 8735). de ne nd RTE me Pr 
: 1 " is ri non loraux des «ælaltions de 
Lot n° 47-163 2 septembre 1917 faisant | Décret du 2 septembre 1947 plaçant en ser- pilotage des Pertuis (p. 8718). 
ES n 47-1655 U se AISU E" e 1 taché » directeur génér la 
bénéficier les “grands invalides, Rae de Le Nr à M he at . | Décret no 47-160 du 21 août 1917 portant 
res de pensions ou rentes l'invalidi 16 re # naiiol a Sa La LE s10! . 1 «5 5 nr if tion du règlement de pi! (as 
liquidées antérieurement à l'entrée Dit nr de cuis iimen de la Gironde Y. S:52). 
vigueur de l'ordonnance n° 45- prit du __—— ERA QMAIPES àareman Décret no 4:-16:1 du 91 août 197 portant 
jeur 49 oc tobre 1915, des avant ages ccordé 3 ues ou liriratennes P. Didi). JCCT4 & = *-h4 i ri y + ‘ - i : L. À 1 de b 
e le aux Invalides par l'articie 96 (à 9) de LE EE station de pilotage de Port-Saint-Louis 
e- ladite ordonnance (p. 8735). Ministère de l'intérieur. du-Rhône (D. 87% 
les Loi no 47-1656 du 2 septembre 1947 relative à | Citations à l'ordre de la Nation (p. 8759), Décret no 47-1672 du 21 août 1917 portasm 
neT- la fixation du prix des baux à loyer modification des tarifs de pilotage de 
#4 d'immeub'es ou de locaux à us sage Com- Ministère des finances. la station de Nice-Villefranche (p. 8197 
E merclal, industriel ou artisanai ayant | his no 47-1619 du °6 aoû! 1917 approuvant | Décret ne 2773 du 21 août 1917 portant 
fais l'objet d'une prorogaton (p. S1%). une modification apportée aux statuts em ifl nn des tarifs de pLolage de = ; 
du Crédit nati )Ha: D. 8759), station de Port-Vendres (9. 8751). 
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Décret ne 471074 du 21 août 41917 portant 
modification du taux de l'incemnité 
myriamétrique prévue par le règlement 
général de plotage (p. 878). 

Décret no 47-1675 du 21 août 1917 
fixatl le 





portant 


ation des tarifs de pilotage dans plu- 
sieurs stalions (p. 8758). 

Décret no 47-1076 du 91 août 1917 portant 
application d'une surlaxe temporaire 
aux tarifs de pilotage dans plusieurs 
stations P. 8398). 

Décret du 21 août 1917 portant annulation de 
la révocation d'un agent de la Société 
nat) e des chemins de fer français 
(n s Fe 
(p. 85 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret du 2 septembre 1947 portant promotion 
dans le corps de l'inspection des co:0- 


unies (p. #99) 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Décret du 2? septembre 4M7 relatif au mon- 
î les prix attribués au triè 42 
Valp 


idlit ares 
fondation Pincon de nçon (p. S799). 
Ministère de la jeunesse, des arts 

et des lettres. 


Décrets de: 


20, 30 août et 1er septembre 1947 


portant nominatigns dans l'ordre natio- 
Dal de Ja Légion d'honneur (». 8759). 
Ministère des anciens combattants 
et viciimes de la guerre. 

arrété du 29 août 1937 portant application de 
] de 'a loi n° 47-149 du 13 août 
49:7 (np. S760 

Conseil des prises. — Avis d'arrivée de dos 


1 


INFORMATIONS rARLEMENTAIRES 


Assemblèe nationale. Ordre du jour (p. 
S7tn)). 
Conseil de la République. Ordre du jour 


1 \ } 
p. 8700). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
MINISIÈRE DES FINANCES 
et aux exportateurs 


aux importateurs 
commissionnaires en 


{ \t2t É 
(419 ASi0 des 


Au!: 


douane auxquels l'agrément a été 
accordé ou reliré en vertu des di<posi- 
tions de l’article 617 du code des dota- 
nes) (p. 8760) 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 
Avis de vacance de poste de médecin chef 
des hôpilaux psychiatriques (p. 8760). 
Annonoes (p. S7ü1). 
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DÉBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPAREMENT 
AU PRIX DE 2 FR. 50 LE NUMÉRO) 

m* 110 


Assemblée nationale, — Compte rendu im 


extenso des débats du mardi 2 seplem- 
bre 1917. — Quest 115 « » — Jl pon- 
ses des ministres aux questions écrites 


1 


) 
Vi 


Conseil! de la République. Compte rendu 
: nu: 


in extenso des dk du mmaärdi 2 sep- 
| » 1917. — Questions écrites. — 
Ré 1x e « | istres aux ques one 
écrites (D. à 


À 0 Q— ——— 





LOIS 





LOI n° 47-1650 du 28 août 1947 accordant 
aux déportés politiques réunissant les 
conditions prévues par l'ordonnance 








L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulyue 


la loi dont la teneur suit: 


Article unique. — Les déportés 


[ poiiti- 
ques réunissant les conditions prévues par 
; 45-322 du 3 mars 1945, 
étendant aux membres de la Résistance la 
législation sur les pensions militaires fon- 


dées sur le décès ou l'invalidité, Dbénéfi- 


l'ordonnance n° 


IE £enr nr ayioin 1n\! 
de la présomption d'origine quelle 


t 


innt 
client 
, Tati 1- ) À Torino! = . 
que soit la date à laquelle sera 

in £epontatins TL 1 nantes 
mande de présentation devant la commis- 


sion de réforme. 


‘aa ri ir , le vr . s 
Ces victimes de la guerre sont classées 
bé 2 P 4 = , TnraÂs , 
dans la catégorie des blessés de guerre. 


VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 


L 


garde des sceaux, ministre de la jushice, 
ANDRÉ MARIE. 


Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET. 


Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre d'Etat, ministre de l'air 
par intérim, 
PAUL ROCLORE. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'intérieur, ministre 
des travaux publics et des trans- 
ports par inlérim, 
ÉDOUARD PEPREUX. 


Le ministre du travail 


DANIEL MAYER. 
Li d d . € PTT PT . > . 
Le ministre des anciens combatllants 
< »:phes 
et viclimes de la querre, 





FRANÇOIS MITTERRAND. 


OR — — 


n° 45-322 du 3 mars 1945 le bénéfice de 
la présomption d’origine. | 


el de la sécurilé sociale, 


—+ 


LOI n° 47-1651 du 30 août 1547 portant 
modification de la loi du 30 juillet 1947 
prévoyant certaines dispositions tren. 
sitoires en matière de loyers de lo:aux 
d'habitation ou à usage professionnel, 





L'Assemblée nationale et le C 


. LE ! . 4 18 
la République ont délibéré, 
L'Assembite nationale a adopté, 
Le Président de la République promux 
gue la loi dont la teneur suit: 
Article unique. — Le premier alinéa de 
irticle 5 de la loi n° 47-1112 du © et 


est modifié ainsi qu'il suit: 


« À titre provisoire et à dater du {* ju. 


let 1917, les majorations de 30 P. { { t 
de 15 p. 100 prévues aux articles 3 et 4 
de l'ordonnance du 28 juin 1945 son! 

plein droit, portées respectivement , 


100 et 25 p. 100 sans que l’applicali 
nouveaux taux puisse avoir pour 


Par le Président de la République 
Le président du conseil des ministr: 


PAUL RAMADIER, 


ANDRÉ MARIE. 
Le ministre de l'intérieur, 


ÉDOUARD DEPREUX. 


SCHUMAN. 
Le ministre de l’économie nationale, 
A. PHILIP. 
Le ministre de l’industrie el du commertt 
ROBERT LACOSTE. 


Le ministre de la France d'outre-me 
MARIUS MOUTET. 


Le ministre du trait 
et de la sécurité 
DANIEL MAYER. 
Le ministre de la santé publique 
et de la populalion, 
R. PRIGENT, 
Le ministre de la recon 
et de l'urbanisme, 


JEAN LETOURNEAU. 











eme te D Lee 


porter le principal des loyers d'habitation 
à un chiffre supérieur à 572 p. À 
vaieur locative de 1914 pour | X 
soumis à la Loi du {®% avril 1926 et 2 
109 du loyer de 1939 pour les lo 

mis à la loi du 28 février 1911. » 


Le garde des SCCAUT, ministre de la jqusnce, 


Le ministre des financer, 


Le 


Le 


Co 
Con 
Ca 
A 
Ç 
av 
A 
ail 
P )s 
iës 
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ue D CC du 30 août 1947 modifiant | 1°" 1205 l'industrie, le temps passé dans 
qu l'article 24 de l'ordonnance du 17 octo- de “ed nt leur étant compté intégra- ube: 
: x ement. S 7- 

1 bre 1945, modifié par la loi du 13 avril | n° 47 1655 du 2 septembre 1947 fal- 
tren. 1946, sur le statut du fermage. La présente loi sera exécut es bénéficier les grands invalides, titu- 
as LE s 7 execcutèe comme ,01! aires F je - 
OTaux de l'Etat. “ ei pensions ou rentes d'invalidité 

14 ; de 4 ; utuces ar i à 
nel, L'Assemblée nationale et le Conseil de Fait à Paris, le 20 août 1947 me Fu \érieurement à l'entrée en 
v : Ni à AYUOUES & . douxrs 14914, gueur 'ors " = 
la République ont délibéré, is e l'ortonnance n° 45-2454 du 
| ; VINCENT AURIO octobr 5, d F » 
L'Assemblée nationale a adopté é ve toùre 1945, des avantages accordés 
* a adopté, Par le Président de la Péouh! aux invalides par l'arti 
x nf , .. A EVER 4 RACHUD, que : ê cs s 
Le Président de la Répubiique promutgue | Le président du c re ; as F article 56 ($ 3) de 
CEA Ê que promu sue © president du conseil d ministres ladite ordonnance 
ja Loi dont la tencur suit: SOL idee cs, 2e. 
\UL 1 MIER. — 
rfi » 1 ciÀ . L 
A ich jo sn — Le troisième alinéa de Le müustre d'Et rt, L'Assemblée , à 
L l'article 24 de l’ordonnance du 17 octobre vice-président du conseil, | République ont délibéré. d.. 
11 vlitié 'asêts Ps £ k di. iwpudiique Ont itilbore 
rs ee pr” P9r l'article 17 de la loi du PIERRE-HENRI TEITGEN, L° + pe 
13 avril 1946, est compiété par les mots | Le ministre des finar “A mice nationale à ad pie 
vante: + 1 ! &7 Ds] ances, 
de suivants: Le Président FR 
18 SCHUMAX, ÿ 8 bp à Répu ue promiLgu 
t où lorsque le preneur étant mort I 6,4 la loi dont la teneu he” ce 
! 2 , È de P nistre » , PTE " ds 
pour la France n’à pas laissé de parents m murs 1 de L'intérieur, mir tre 
PRET Ar Ne ÈS de l'éducation nalionale par to Artic! 
jusqu au quatrième degré inclus ayant ri par me ATEICEC URUJUE, Le bénéfice des dis 
er ul : assuré en son absence la bonne marche de im, . positions de l'article 36 ($ 3) de l'ord + 
ux evnloitatior a: à DOUARD DEPREUX chgnrdereih is agite ru 
6 et l'exploitation et en état de la continuer ». > DEL Ve nance n° 43-2454 du 19 octobre 194 
RS ny _— —_ 28  --— étenitis Does 0 Su re 1915 est 
“ae La présente loi sera exéculée comme loi er tin rihanna. ons ie 
18 : de l'Etat. iA presente 101, AUX titulaires de pensions 
à Hit Oh: LCI n° 47-1554 du 20 août 1947 prorogeant | Où lentes d'invasiité Tiquidi ue la-ré 
) 4 Q n- 9 anû Nr FA up L Fe ù UUS 10 4C- 
ait à Paris, le 30 août 1941. les disnositione transitoires do l'article 49 | Aline applicable antérieurement à l'entrée 
pe J , : : " as à Ê a à HEECHICUE CNE dd LE CERLS EC 
fet d VINCENT AURIOL,. de l'acte dit loi du 21 décembre 1940 ré- | CN Visucur &o late ordonnance dans la 
lementant l'ordre archit mesure ARS dat rare od 
| é Par le Président de la Répubiique: 8 ant l'ordre des architectes. mesure où les intéressés remplissent les 
; Le président du conseil des ministres, L'Assemblé { le et le C } le 5%, 2°, de 1 s PRE + FAR 
nus ‘Assemblée nationale et le Conseil de la | ©!€ °”, 3°, de la même ordonnance. 
5 n. PAUL RAMADIER. République ont délibéré, 
L 1 1rde des SCCAUT, ministre e la justice L Assembh!é » nati nale n 90 nté, Ï a présente loi ra vécut »nme lof 
ANDRÉ MARIE. Le Président de la République promulgu de l'Etat. 
à la loi dont la teneur suit: 
‘ Le ministre des finances Fait Par , mn 10 
| “ Article nnivue 2 soude 
SCHUMAN. Article unique. — Le paragraphe 2 de 
I PE, l'article 19 de l'a te d t loi du 1 dé embre VINCENT Al IOI 
e ministre de l'économie nationale, | 1919 est supprimé el remplacé par la dis ‘ 
A. PHILIP, position suivante : Par ke P nt de la Ré 
Le ministre de l'agriculture, « Les architectes français qui, à la date Le président au conseil d ministres 
ù TANGUY PRIGEXT. du f® juin 1947, payaient patente d'archi- rs 
: lecte eu qui étaient fonctionnaires de PAUL. RAMADIER, 
tres, Le ministre de La reconstruction l'Etat, d’un département ou d'une com- Le narde des dut #7 ti 
, . : pes d déc ur, PH re ue ti ÿ < 
et de l'urbanisme, mure, S nt considérés comme remplissant + LUE te 
JEAN LETOURNEAU. les conditions fixées au paragraphe 3 de ANDRE MARIE. 
1 justice ns l'article 2 Le nistre tnt 
’ 3-3 -&————— oo di , Le ministre d'Etat, vice-président du 
x. Ces UISP [RIE ns seront valables ins conseil. mir ! ?, à Tire 
qu'à la promu! tion d ji ! aères par intéri pit 7 
tn ; it e : ju à 4 17} 1 "É 
LOI n° 27-1853 du 30 août 1947 classant | ! exercice de la profession d'archtecte Pi 
né ar ; ; e F I 
cans le cadre d'Etat de l'enseignement La présente loi ETS 
pahnigi . : on da pi nie 101 SCTA CXCCUN ‘mme loi 
financet 4 me ne les coniremaitres municipaux | de l'Elat. Le 1 tre de l'intérieur, 
Furances, ë Liulaires des écoles pratides de com- Fait à Pari à 5 ÉDOUAID RE! 
méerce et d'incus‘ric. it-à | \1risS, it SU août 1917 Û Ù X 
7 FA — VINCENT AURIOI Le ministre des finances, 
ale, ! 
, ns * dar le Président de la Rénubii SCHUMAN 
L'Assemblée nationale et le Conseil de ; 1. APP EENES ésloar: 
la République ont délibéré Le président du conseil des ministres Le ministre de L 
; L i Li , Fu * 8 , " ninic e fl l'é n mie n ulionatd 
ommeree, k Assemblée nationale a adopté, PAUL RAMADIER. Son Jo « 
e x PA 
Le Président de la République promulgne Le garde des scenwr, ministre de la justice, 
la loi dont la tencur suit: ANDRÉ MARIR. Le minisue au sravail 
2-mer, ._« re À le la sécurité sociale 
Art {er : £ S Le mainisire d lat, vice nré lent du el de 1 COUT URL EC , 
rê, . — Les contremaîtres munici- onsei és d rf NIEL 
aie do à conseil, ministre des a/faïres étran- DANIEL MAYER 
paux titularisés des écoles pratiques de gères par intérim 
} NINnMarhne *: à € à } LCCTarn, 
& trauul commerce et d'industrie seront classés, ÉHNECA , Le tre de la LE publ 
lé sociale, comme professeurs techniques, dans le PR Mr ee et de Ua ] de ic 
nu | HR . A . ne ( un, 
(ER. Cadre d'Etat de l'enseignement technique. Le ministre de l'intérieur 
rt: 4 : DOUARD DEPREUX nn ] 
! v Art. 2. — Ce classement devra inter- PER PR 
ue À r au nue . 1 = » ninicire r LE Lai 
bte as pius tard pour ie {er octobre 1947 Le ministre de l'intérieur, mirisfre Le ministre de La r fr} 1n 
avec cilct rétroactif du { janvier 1947. de l'éduration nationale par inté et de l'url 6 
Art 9 . A à rir j 
, 3. — Les coantremaîtres municipaux ” JEAN  LETOURS 
ñ nsi classés seront titularisés dans leur ÉDOUARD DEFREUX. 
josta art 1 3 à € D. ‘ , 1 , e 
Le. Î À = iuei, aux fiénies conditi )11S que Le mit tre Ae la Jeunes Se, d s arts Li nat t ii pt és, r, J' 1phes 
it nrafoe ï . e. _… 1 ‘ L 
= x proulesseurs techniques adjoints. Leur el de teltre A et de (LE jnes, hic 
à enneté sa at 
rot i EF sera caiculée en tenant compie PIERRE BOURDAN, i E THOMAS à 
our ies deux tiers. du temps qu'ils or ‘ 4 
IPTS, mp ju LS nt A at 
—? memesnmand ns —ÿ @ e —_— EL 
À 
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LOI n° 47-1656 du 2 septembre 1947 rela- 
tive à la fixation du prix des baux à 


| 
| 


loyer d'immeubles ou de locaux à usage | 


commercial, industriel ou artisanal ayant 
fait l’objet d'une prorogation. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la 
République ont délibéré, 

nblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgu: 


"ord 


| 
| 


| 


en! ties, le prix des baux à loyer 
d'immeubles onu de Jocaux à usage com- 
Û dlustriel ou artisanal, prorogés | 
au lu 1° janvier 1918, sera fixé, à 
con le cette date et pour durée de 
la prorogation, conformément aux dispo- 
sitio d ilinéas 1°, 2, 4, 5 rt 6 de l'ar- 
tcie le la loi du 30 juin 1926. 

La pré te lo ra exécutée comme loi 
de l'Etat 

Fait à Pa le 2 septembre 1947. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la Répubiique: 


ident du conseil des ministres, 
. 
RAMADIER. 


PAUT 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 


RORERT LACOSTE. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


à 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 7 

| 

Décret n° 47-1657 du 2 septembre 1947 
complétant le décret n° 45-343 du 


71 mars 1945 relatif à la prise en compic 
du temps de service accompli à l'école 
nationale d’aëministration pour le pas- 
au deuxième échelon des auditeurs 


sage 

e 2° classe. 

Le président du conseil des ministres, 
Sun le rapport du ministre d'Elat, vice- 


eil, du garde des sceaux, 


président du cons 
a du ministre des 


ministre de la justice, 
tinances, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 
tant réforme 
ments des pensions des fonctionnaires de 
l'Etat : 

Vu le dé 
moduiié 
tant classification des membres et 
sonnel des bureaux du conseil 
daus les écheiles prévues par la loi 
At 1983: 


1945 por- 


‘ret validé du 17 janvier 1944, 


du per- 
d'Etat, 


L 
Vu le décret n° 45-343 du 7 mars 1945, 
fixant les nouveaux traitements des mem- 
bres et du personnel des bureaux du 
souscii d'Etat 


des traitements et aménage- , 


par le décret du 7 mars 1944 por- | 


du | 


Décrète : 


Art. {er, — Il est ajouté à l’article 1% du 
décret n° 45-343 du 7 mars 1945 un dernier 
alinéa ainsi conçu: 

Le temps de servi ice accompli à l’école 
nationale d' administration est pris en 


au deuxième éche- 


compte pour le passage 
( »] 


les auditeurs de 2° classe ». 


Art. 2, — Le président du conseil des 
is! ministre d'Etat, vice-prési- 
seil, le garde des sceaux et le 


, 


ministres le 
n 


ent qu « 


ministre des finan es sont chargés, cha- 
‘un en ce qui le concerne, de l'exécution 
lu présent décret, qui sera publié au 

Journal officiel de Ia République fran- 
Fait à Paris, le 25 ptembre 1947. 


PAUL 
des 


RAMADIER. 
ministres: 


Par le président du conseil 
Le ministre d'Etat, 
e-président du conseil, 


PIERRE-HENRT TEITGEN. 


mu 


Le garde des sceaux, ministre de La 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
SD —— 


justice, 





Liste des denrées et produits pouvant être 
acquis par le compte spécial « Approvision- 
nement en denrées et produits alimen- 
taires ». 





nt du conseil des minist 
Vu notée 3 bis de la loi n° 
d'août 1917 relative à la clôture et 


res, 
47-1552 du 
à la liqui- 


dation du compte spécial « Ravitafl'ement 
généra!: de la nati on en temps de guerre », 
créé par le décret du 1er geptembre 1939, 
modifié par l'acte dit Joi du 22 février 1913 


provisoirement applicable, 


Arrête : 


Art. îer — La liste des denrées et produits 
pouvant être acquis par le compte spécial 
« Anprovis ionnement en denrées et produits 
alimentaires » est fixée comme suit: 


Produits agricoles. — Fruits et Krumes 
rails, fruits et légumes secs, aliments du 
bétail, bétail destiné à l’abalage, viandes fraf- 


ches et congelétes, produits laitiers 
Denrées. — Farines paniflables et 
pâtes alimentaires, sucre el 
fabriqués à base de sucre, conserve 
mes, de viande, de poissons, grain 
neuses et corps gras, épices et 
C0,0N1Aux, 


succéda- 
produits 
s de légu- 
es oKkagi 

produits 


nés, 





Produits industriels. — Emballages et acces- 


soires, vé! uies pour transn ort des denrées 
äa.imentaires, matériel divers. 

Art. 2. — Le secrétaire général du ravitail- 
lement est chargé de l'exécution du présent 
arrété. 

Fait à Paris, le 24 août 1947. 

PAUT. RAMADIER 





0 8——  —— —— 


Prix du hétail et de la viande de boucherie 
et de charcuterie, 


Le président du conseil des ministres, 
Vu l’ordonnance n° 45-1183 du 20 juin 1945 


relative aux prix; 
Vu la 
Vu jes 


loi n° 


16-2140 du 4 octobre 196; 
no 43-L et 17-217 des 


dé dr no 


2 janvier et 24 février 1947 portant diminu- 
uon générake des prix; 

Yu le décret dun 12 juin 1937 relatif aux ser- 
vices du ravitaïlement; 

Vi l'avis du comité central! des prix, 





Arrête: 

















th 











Art. der, — Délégation de compétence est 
donnée aux préfets pour fixer, per arrêté, 
pour le cas d'achats prioritaires au « ) 
commercial, les prix limites du- 7 pe de 
che rie et de charc uterie, des viandi 

herie et de charcuterie et, le cas é # 
des produits de charcuterie, 

Ces prix, susceptibles de modification 3 
le terups, seront fixés par les préfi 1 
tenant CO mpe des indications contenuc ; 
il écen te des instructions relative IX 

‘ur seront adressées périodiqu t 
par le éecrétaire général du ravl- 
fgation de compéter t 
‘ts pour fixer, par j 
s de vente au détail des s 
€ et des vandes s 
charcuterie, compte tenu des . 
duction ou au stade de gr e3 

viandes pratiqués dans leu Ï 

Les prix limites de vente au dé! 4 
devront être modifiés su vant les flu 3 
des cours, seront établis no tamm ent 
les indications contenues da la cir 
no 41551 du 11 août 1947 du soerétar ia É- 
ral du ravitaillemen 

Art. 3. — Coesent ue applical à 

l ( _d' e e en vigue 

I disp ilion 18 des arrûle 
suivants: 

Arrêlé du 5 novembre 1916 constatar q 
cours normaux des che vaux de brie et 
de la viande de cheval 

Arrôté no 16663 du (2 novembre 19:f: 

Arrûté n° 16710 du 2 décembre 1916 et 
no 16810 du 43 décembre 1916; 

Arrêtés des 2 et 13 décembre 1916 ta- 
tant les cours normaux des porcins el Ja 
viande de porr; 

Arrôté no 17076 du 3 mars 1947: 

Arrêlés nos 17268, 17302 et 17303 du 5 avril 
1937: 

Arrêtés nos 17124, 15428 et 17326 du {°7 mal 
917. 

Fait à Paris, le 30 août 1917. 
PAUL RAMADIEN, 

Co nisir'eu ne où De 3 RETE 
MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Décret n° 47-1658 du 2 septembre 12: 


tendant à allouer des indemnités repré- 
sentatives de #r4fs, pencant la durée de 
la conférence pour la cconération écon2- 
mique européenne, à certains personnels 


du ministère des affaires 


détachés des auires ministères, 


neni! 
Conseil 


du mini 








des min 
stre des affair 


trangères ou 


Clrangères et du ministre des finances, 

Vu l’œdonnance du 6 j anvi er 1945 - 
tant réforme des traite + s des for 
naires de l'Etat et aménagement üe 
pensions civiles et militaires; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète 

Art. {7. — Pendant !a durée la 
conférence our la coopération éco B 
que européenne, le personne! nomin . 
ment dési gné du ministère des af S 
étrangères et le personnel détaché des 
autres ministères, à l'occasion de tte 
conférence, percevront des indemïn'es 
journaières représentatives de frais n 
modalités ci-dessous : 

CHEFS AUTRES 
de famille, age! 
francs. franrs 

Groupe Î.......sososose 200 400 
Groupe Il.....sesssseee 440 0 
Groupe III....ss..sseee 390 250 
COURS. IV sssessostores 300 200 
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er | les agents étant classés dans les grou- | 


es selon les arrèlés ministériels qui leur Décrèle: 
A it propres. 1 Art. de — M Layelllor MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
‘néral de 1 À interprofessionnel ET DES TRANSPORTS 


ion (Henri), directeur 
té Art, 2. — Des arrêtés du ministre des s, mis à la ru sition du commis- 
j affaires étrangères fixeront, par période, néral aux affaires al ‘emandes et 
les listes des bénéficiaires des dispositions nes, est piicé en service détaché | Déeret n° 47-1660 du 21 août 1947 portant 
prévues à l'article 1°, it cor sari modification des tarifs de pilotage de ia 





’ r = RE — 2] 
Art. 3. — Les déper ises résultant de Le mi 

















des finances s- Station de l'Adour. 
tra \e aff î 1 
! - s tre des auaires s et le m de 
à l'application « e l'artici , 1“ seront imputées | l'agrieu:ture & s, chacun en ce qui Le n1 lent du conseil des : tree 
. sul ‘5 Cre dits du cha P tre , 101: « Service le con e, de l'ex n au réset décret, 1 “pi ICI Vi LU se 431 ' 
3 ) : 1 { 1 TP - . . Li } la ranr | " { | t \ 
. iecanique des confé rence s in ernalion 1ies. | qui aura el à compter du fer avril 1946 et | Sul iC Tapp rt du minisli IS (AvVAUx 
+ — À! criel » du budget du ministère des | Aüi sera publié au Journal el de la Répu- | publics et des transports et au n tre 
l à no l'on NT ( en la ! r " t la 
vs affaires é! trangères pour l'exerci . 1917. blique Î 1Ç aise. | de l'économie national 
1m 1 l Q CT 9 y 
ù Ur Fait À Paris le ° termhre 19:7 | Vu la l lu 28 mars 1928 n6 
. rt. 4. — Le m'nistre des affaires étran- Dr Re es TT | du piotage dans les eaux n 
gèl s et Je minisire des finances sont PAUL RAMADIFR | Vu le décret du 26 avril 1934 port rè- 
L 3 1 vorne 1r [AE | NN PE Dvr 1 | ! ' AT 
3 CIM ETS chacun en ce qui le concerne, Par ‘ec président du cor TR PR ENT PU | element local de la station de pilot le 
de l'exécution du présent décret, qui sera MT ae CN ET es || PES 
- 4 publié au Journal officiel de la Républi- | Le ministre d'Etat, vice-président du Vu les décrets des 5% septembre 1996 
c3 4 que irançaise. pr Dr lt, mi esure des affaires étran {er juillet 14937, 4 août 1938 et 10 mars 1940 
{ 12T7 niecrum y » t ' 
\ Li FN" : é gba vu modifiant les tarifs de pilotage de la sta- 
| Fait à Paris, le 2 septembre 1947. PIERRE-HEXRI TETTGEN. 


? 
ce 
” 








* PAUL RAMADIER. Le min rte l[inances, | Vu l'enquête réglementaire, 
É- “ Par le président du conseil des ministres: s'étiairs Décrète: 
É sie “+ ®: | Le ministre de l'agriculture, Art 17 Le règlement local de la sta 
É 1 Le ministre des affaires étrangères, TANGUY PRIGENT. tion de pilotage de l'Adour est moditié 
r GEORGES BIDAULT. | ainsi qu'il suit: 
és à | Les articles 8 et 141 sont abrogés et rem- 
He. Le ministre des finances, lacés paï les suivants: 
t SCRUNAR, « Art. &. Le chef du pilotage reçoit 
1 | +0 MINISTÈRE DE LA JUSTICE une rémunération égale au salaire d'un 
À piiole le plus favorisé, augmenté de 
5 et 10 p. 100 


RER : : | « Art. 41. — Les navires à voiles et à 
«tn J Décret du 2? septembre 1947 plaçant en ser- Décret du 1° septembre 1947 mettant fin | ire 
















































































AS ropulsion mécanique payent les taxes de 
la . Æ.- gations 1 agistrature). | !’'°1 y 5. - 
ja vice détaché le recteur général de l'cifice à des délégations de fonctions (magistrature) pilotage fixées aux tarifs ci-apri 
national interprofessionnel des céréales, mis Rue , r 
tt $ à I: disposition du commissariat général Le président du conseil des ministres A. — Navires destinés au Boucau 
+ aux affaires allemandes et autrichiennes. u . 74 + 4 à . | et à Bayonne 
Sur le rapport du garde des scea minis . 
sai tre de la justice, | «fe A titre de droit de signal, lorsqu ù 
’agit de navires d'un tonnage inférieur à 
Le président du conseil des ministres, Décrète : | 100 tonneaux pour les voiliers et à 190 ton- 
n. Sur le rapport du mil istre des affaires Art. 4er. — Il est mis fin, à partir du 4er éep- | neaux pour les na i pro] Ca 
| étranseres, du ministre des finances et du | tembre 1947, à la délégation au tt nal d nique | 
: ministre de l’agricuiture, première instance de la Seine de: | A l'entrée et à ] 
7 ! : il À eniree et à 14 )rue. 
Vu la lol du 19 octobre 19% re'ative au sta- el, substitut r de Ja dei à 4 ER a04 @ 
te air 1 , mad à « De 10 à 30tonneaux....,.,... l . 
FR {ut général des fonctionnaires; ue de î1re classe ] triounal de | ; , ze 
ÈRES ’ instance de Ma | « De 30 à 0 tonneaux........e 12 
Vu le décret du 9 mars 28, modifié par le agi agree cat : wi ‘ De: SOS 70 00NENDE ee 5e 3 
décret du 8 avri: 198, fixant le statut et les Verdilhac, procureur de la Républi- | De 70 à 90 tonneaux ï 
, 104 4 trail ments du persor ine! de l'of ice national | » rase près le tribunal de emière | « La r- Ë ne à à ones... LES 
‘ : interprofessionnel du blé; stance d'Orange, DE D Draps ee — 
repre- 1 Re s. AR del « De 119 à 1201 MES Gran ( 
rée de : Vu l'ordonnance du 21 décembre 1914 rela- Art, 2. — Le garde des sceau d « De 120 à 1 , eau: à 
LL. 3 tive à l'organisatlon de l’offlce national inter- | la justice, est chargé de l'ex ; ; » AJY EU Mere 
asp Ë professionnel des céréales; sent décret, qui sera publié au Journal ciel « ' vi 
| pts Fe Vu le de la Ré] jue f i res ! t { ] ] I n 
(4 : ‘ 
: | Fait à Par's. le 4er t {ai | ) prit 3 
fes | d | ] ta 15 
te râr | PAUL MAMADIER 4 + ‘ LA! 
4! S | ù Vu !le lécr + An 9 £Lyurin 10:64 flyon ne | \ k LA . \ 4 \ A h 
nf ? ei! ! ‘ 7 rh ", 21 1évrié T 2940 part La pr a | Par le Pr« id nt du conse d JT { ® n à 4 \ 4 , APRES F. 
ailaires : LUions { reclassement des personneis | | , . os 
ces, RS pires sons l'au orit 4du comm ssaire général | Le garde des sceaux, ministre de la justice, À « De 100 à 180 tonneaux....s e 2.0 
EE nn De: aux affaires allemandes et autrichiennes, | ANDRÉ MARIE. 1 } 1 ZX) Hccotce ). 248 
11) i 7 
| 109 D — om ee re ee + ru ——….— = _ ee ee me — _ —— + 
l | | | ; 1 ! | 
; 20 40 60 | 80 100 | 420 | 150 | 160 14) 20 
, DÉSIGNATION TONNEAUX | TONNEAUX | TONNEAUX | TONNEAUX | TONNEAUX | TONNEAUX | TONNEAUX | TONNEAUX, TONNEAUX | TO U1 
; en en. en sus. en Eu. | en sus | en sue. | en sus | en sus | en sus | on sus ‘ is 
+ franes, francs, franes | {rancs, | francs | francs | franes | franes francs ncs 
} 11 | 1 [! | l 
4 | | | 
I . À partir de 200 tonneaux: | | | | | 
ai e, | 1 | 
ht les 200 lONNEAUX....ssovsve0re se 3.45% 3.78 3.90 | 4.456 | 4.713 | 1.%58 | 5.244 ».4 12 ». 124) 
e cette 400 (ONNEAUX... #9 m0 0 + » + D.064) 6.246 6.448 6.244 7 A4 | 1.440 | 7.66 1.9; 8.192 
mmnitée C0 LONNEAUX. . o-coeoo vo ee 8,3% 8.478 8.504 8.742 8.M4 UD |  V.224 0.316 9,5%) 
n 800 LonNneaUx. ….. ., « eme » » ee 9.672 9.816" 9.952 10.24% 10.384 0.12 10.656 10.768 10,5%M 
ï 4.OÙU tONNERUX. opus so » e 41.080 11.132 411.208 11.336 11.3 11.456 11.528 11.54 11.615 
; 1.200 (TONNES... sommes) 41,7 41.7 11.832 11.952 12.024 12,080 42,144 12,2% 12,264 
ER 1.100 (ONNCAUX. ....ssenseeree| 12.368 42,148 42,552 12,720 12.816 12.004 12.993. 13.08 15.176 
TRES 1.600 tonneaux... es 0 0 » ° 13.272 45.360 43.1%6 13.692 43.724 13.516 13.904 11.000 11.088 
1.600 (ONNEAUX.......sseoc.. | 14.184 44.272 14.268 14.544 14.640 11.728 14.816 11.913 | 15.000 
eue (D 2.000 tonneaux.....s.sssesses.| 43.096 15.154 15.290 15.456 15.552 15.640 15.720 15.824 | 15.904 
se . @.200 OR rase 45.90 46.080 16.168 16.828 16.424 16.504 16.58% | 16.672 | 10 4) 
2.100 tONNEAUX......seooosce | 16.848 16.928 417.008 17.184 17.27. 17.268 17.464 | 17.50 17,606 
00 2.60) LONNEAUX... cesse asgaes--| 17.792 17.848 17.912 18.082 18.104 18.188 | 13.224 15.258 15.552 
90) 2.800 tonneaux. ....spcouss eee 48.416 18.199 18.544 48.661 18.729 | 18.784 18.848 | 18.904 | 15.964 
èn 
pa à | LA 
d CS ms = + — _ = a — _ | 
7 ss 
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} 


3.000 jusqu’à 


n ?r ” 
3.otK) 


tonneaux, 


en plus par 20 tonneaux; 


de 3.500 


tonneaux, 


par tranche de 100 tonneaux. 











5° Tarifs de pilotage à Saint-Jean-de-Luz. 
(Rades et port de Saint-Jean-de-Luz 
et de Socoa.) 


ns 


Décret n° 47-1661 du 21 août 1947 portant 
modification du règlement local de pi- 
lotage de la station de Brest. 


















































« Les voiliers d'une jauge comprise ee ti 
en're 100 c! 150) ton FAUX pavt { Ja taxe Entrée ou sortie. 
afférente aux navires de 150 tonneaux. « De 150 à 200 tonneaux.... 280 F. Le président du conseil des ministres, 
p> j ve PECNe mDrenne! à « » HN) : par PAUL... OÙ : nie 
pilotage de mer, le croit di gnali, 1es « De Ne NNEAUX.... Je ublics et des transports et du ministr 
eanote d'aide et le débarquement « De 00 à 400 tonneaux 368 k ‘ ï : 
t id t ie débarquemen D ps ü cO0 1 apte bei 4 de l’économie nationale, 
ATOS « a US CO secrier x ii 7 Vu la loi du 28 mars 1928 sur le régime 
y * 1e RATES ET : 2 NN «& D jiliee ce L' PA 4 , . . r pe it: ù 
aires ho rhm “De UE MS DeUr.. “00 CERN RS RS SE SERRE 
« . An 08 Vu le décret du 24 octobre 1930 portant 
| « { t a uw ONNCAUX,...e Y42 règlement local de la station de pilotage 
| DE « De 1.000 à 1.200 tonneaux... 616 de Brest : 
À BAYONNE 2 « De 1.200 à 4x neaux 58 y 6 
| É. BAYONNE Le as ; nn 4 680 Vu les décrets des 11 ocwbre 1935 et 
“den dé %au ln Boucau «De 1.600 à 1.800 t PU. de 27 novembre 1936 modifiant le règiement 
sin s De + 200 à San D. 890 local et les tarifs des pilotages de la sta- 
vice versa. « + % D à 2.0 Bed Le E tion de Brest; 
: S « AU-{ essus ue %: onneaux, 03 F par Vu l'enquête réglementaire, 
fraëæ, | francs, tranche de ?00 tonneaux. É 
| | 6° Tarif de pilotage pour les navires Décrète : 
Jusqu'à ! I 1.824 » mouillant sur rade de jarritz pour y Art. 147. — Le règlement de pilotage de 
De 1% 0 1.610 » | 2.008 » prendre où débarquer des passagers. la station de Brest est modifié comme 
| | « Jusqu'à 2.000 tonneaux... 4.248 F. | Suit: 

: r | ‘4 V7: n a” ee” nnontny r 0 . . 
De : 1, 4 » | 2.616 » « D 2.000 à 3.000 tonneaux... 404 « Art, 2, — Ajouter le paragraphe sui. 
NT | « De 3.000 à 4.000 tonneaux... 6.072 ; . L 

De 1.000 à 3 { ) » | 929% » è Re A En vant : 
| vus Bars « De 4.000 à 5.000 tonneaux.. 7.288 “ ” : 
De ! ) | ! | « De 5.000 à 6.000 tonneaux 8,504 « Tout pilote nouvellement nommé esi 
( { € (k ) . . 14: ‘ .… Or . x ù é és 
Loos is | 17 « De G.000 à 7.000 tonneaux... 9.712 soumis à un stage dont les conditions et 
De 2.040 à © 610 » | 4.008 » « À partir de 7.000 tonneaux: 304 F par | là durée sont déterminées par le règle- 
L | 1.000 tonneau. muent intérieur de la station ». 
ns | Line j | . + « 7° L'indemnilé de séiour à b )rd est de : « Art: s Dns Le taux de l'indemnité es 
au! de 2000 1ton-| | 295 F par jour, soit 120 F par repas et 35 F porté à 200 F. 
| a | … Te NT in " | “3 
MARNE cs scousscanes | 3 . | , pour le pt it déje un Mracnt s « Art. 15. — Le deuxième paragraphe est 
[1 x « L indemnité mvriame trique est de SF abrogé et rem 1lacé par le suivant: 
; par myriamètre 4 
— ; pds « En outre, ils recoivent les frais de con- 
« Les taxi i-descus comnrennent Art. 2, — Le ministre des travaux pu- duite prévus par l’article 26 du règlement 
sétie dr t d'aide, Les appontements | blics et des transports et-le ministre de cénéral du 14 décembre 1929 et une in- 
de Blancpignon sont compris dans la zone | l'économie nationale sont chargés, chacun demanilé de nourriture de 1250 F par repas 
de Pavyonn pour li Ov eerOTIIS, en ce qui le conet rne, de l'exécution du etde 35 F pour le pelit déjeuner. Us pe” 
: e * r , . de » NS \ A . ! #4 Sinnrnn 
o Le concours du pilote est facultatif | présent décret qui sera publié au Journal çoivent, en outre, une indemnité journa 
pour les déplacement le navires qui | Officiel de la République française. lière de 500 F. 
' ivent être effectu ins appare llage, Fait à Paris, le 21 août 1947. « Art. 16. — Le taux des indemnités pré- 
I d'amarras t les veilltes. Mat eds vues à l'article 16 est porté resnective- 
« ( es sont rémunérés comme re baie s " Le De ment à 200 F, 160 F et 120 F. » 
PR 'ar le prèsident du conseil des ministres : ” : a A £ 
su! : 1 2 Ge TS PES À ù L'article 17 est abrogé et remplacé par 
« Déni nents et reprises d'amarrage Le ministre des travaux publics le suivant : 
(ca d'AtaS on set A a due are 20e et des transports, TRUE A2 " 
Ds Move! -n ohien à, dc br ru JULES MOCI « Les tarifs de pilotage de la station de 
+ ; 4 ee ; ss Brest sont fixés conformément au tableau 
« X 280 F] . tre heu Le ministre de l'économie nalionalr, ci-après pour les navires à propulsion mé- 
rc: A. PHILIP, | canique : 
Tarifs de pilotage de la station de Brest (navires à vapeut) 
-_. 
DES GRANDE , 
GRANDE PETITE GRANDE RADE rade CAMFROUT LR | unes. 
(Mostellec) A POR |Landevennec 
)NAN {; x S tanr | rade d 
Ti AGE DI NAVIRE distance à | tance À J à petile à port à Kerhuon NEAU CAMFROUT 
à grande le commerce 
. . 9 PES Launay. ou Saint- 
rade. rade. diétince: distance : et Landerneau f hi ou au Faou 
vice versa. sa | 
LS : ‘ BR) RROOT e; F ESS ess 2 OS ee . 
francs francs. francs francs. fraucs. francs. francs francs francs. francs 
De 101 à 150 ton Lost is es 38 74 ; 5€ 6 7: s 
De 451 200 tonneaux re + 4 . 261 s72 | 9.621 | 4.192 | 4.519 720 
RES SE 132 O0 1.112 192 34 1.112 3.584 1.512 1.902 872 
L -- 00 1 HEAR sessesnse . 1.5 : I 703 1 212 545 524 1.352 > 1.912 2.304 992 
0 .  : iX sc... 1.806 { 192 1.408 904 40 1.512 » 2.072 2.0%4 4.032 
: . de. ( Laiseratens 2.120 { 76 1.592 1.061 os! 1.672 » 2.384 2.861 1.192 
AE A der Sie . 2.381 1.563 1.506 1.216 720 1.832 , 2,704 3.184 1.512 
} € { à DUU lONnneaux ose 2.128 1.719 2.224 1.408 813 » » 3.024 3.00% 1.912 
4 — - 4 1CAUX..... se 3.048 1x ) 2.461 1.902 981 » » 3.501 3.816 9.301 
RE Lo Xeooose .. 3.311 2.114 2,503 1.752 1.112 A " 3 816 n 126 RP 
li SO à où eaux a 656 9 260 9 AG ot 9 F4 
De 90! À {00 t IX, Re: 2° 090 5 &= 3 + Yb 1.248 a 4 4.296 4.456 3.104 
t KL à 1.0 LONNOQUX. ose à 3.928 2,910 3.208 2.030 176 716 776 3.501 
De 1.001 À 1.500 tonneaux 1.512 5 ce 3 6 0 : * ee £ x RU: 8.716 -g+ 
D'or eu. RDEQULs en. n0 5 4.912 2. 3. 168 2. 30! 112 » » 5.210 5.210 4.196 
pe re - : 2. È lonnea ALIELEELEE 5.168 511 1.29% 2 GO 1.6: . » 5.729 6.288 5.616 
€ 2.001 à 2.000 tonneaux...,.....e 5.96$S 3.108 5.088 4.018 1.716 s » » 6.208 6.118 5.328 
Au delà de 2.500 tonneaux de jauge nette, les tarifs <i-dessus, applicables à la trañche de 2.001 à 2.500 tonneaux, 


1 84 


sont majorés par 
106 ! 106 +964 |! 965 | 


Les navires à voiles payent double tarif. 
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Û « Art. 18. — Les navires des lignes régu- 
je à lières bénéficient d'une réduction da | Décrète: |, « Art. 13. Les droits de pil pois 
rète: d + 19. — Les Oroits pi lotare poùr 








né Tes 2 
tous les mouvements sur rade dans les 























quart, les navires des lignes d'Algérie tou- Art, {er oz 
chant = mi ins douze fois . rl an le port 1: < ms. es Le règlement de n lo! ie de bassins . la ] = AC, i 3 
ù * \n , : oO JAIULUE assins ei dans …e nuva . nos 5 
de pre st, d’ une ré Juc tion d'un huit tième . Sidu n Saint-Malo-Sa nt-Servan est mo w< voilie : SD CS avants P ris sont pour 
gur les tarifs ci-dessus. difié comme suit: nee F pour DS Su pour les vapeurs, de 
\ : ntis ( Ce #4: : tn « US) KE pour ‘s navires d’un joua Le 
m FOR là sorés, tous les bâtiments q@oi- L'article 3 est abrogé et remplacé par comprise entre 100 et * af où nues 
ê vent les frais de pilotage au delà des dan- le suivant: ; PEACE PE sugmentant de 87 F par cl ONNEAUX, en 
£ rs €t suivant la route parcourue. « Le t É LE x aie t be 0 À ue oi F par chaque ct ntaine 
18 j tons est des bateaux et embarea- 
ê « Art. 19. — En sus des frais de pilota œe “pa esl dnsl qu t: un baten « Art. 14 Les tarifs d x 
nt j} ect payé pour tout mouvement d’et er # de 0 tonn iux environ à propulsion m les nav à p iriis ilotage pour 
‘a! A: : i AL ‘ rOoTH I) 
ze ou « PE pour tout cha \gC me nt de CAaniQUe : U 1e vedette de 9 mn ainsi que in | i au : . | it 
poste dans le port ou en rade, une taxe deux canots de servitude ». ; ette, pour les navires + 1 ce jauge 
et de | À par tonneau de jauge nette. Le mi- EN rs mn sr À pe u 
nt ] e perception est de 500 F antvnni a: $ 
Up te ‘ à c 
La | l ur # 1e HD age ou l’ü ppare que ire en : De S Ma! Ç . \ 
rade, LL es pay une taxe de 0,2 A par Grève, T ! r M A! \ I de 
tonneau de a iette. Le minimum de ne ! t coli 
I Dior n € s# 200 F. n ; _ 1 i " ! ] 1. À 
La nuit et ] ds fériés, ces prix sont £ | 
maiorés de 50 p. 100. : « Pou 114 lans les lim tes 
de it 90. — Entrée et sorti à | de la station, entrant ou s 
me f k e PSE trée et sortie Ge rsenal. | « ] la baie de la Fre + © t- 
; p= Navires à Vapc UT, — A partir de Gast l 
ji D 200 tonneaux de jauge nette, les avires « Du Gu be 
ur D de commerce sont astreints au pi ilotag urt À ia 
pour l'entrée et la sortie du port militaire l'en! de | Ke 
est D de Dre t. Asie he Vie entr de tialo-Saint- 
3 sanila be . é \ 1 de 
ei à Les tariis sont fixés comme suit, pour AGE , 1 ta pe pour 
r|e- 4 l'entrée comme pour la sorti part de ce fond plus une sorume repi à se ‘4 \ | l l ‘a- 
© * ; x Lau > ! iC SUIELU epI €] "1 6. : t y CGaîint_M ‘ + 
ÿ \ res dé 200 lonneaux et au-dessous: tant sa part de la valeur &@ tnt QUE, ans à int 1lo-Sa van À 
11 ous: L: à au iNatt | n 
es Les 1 oùt à oc , “La part que possède un pilule dans N poser € Ge: 
Navires de 201 à 250 1 nneaux: 480 F. . caisse du matériel est remboursée À son “ cale ou \ \ 
- ous D: à 1.100 tonneaux: le ta- depar: qans es mêmes C nditions que la 4 he à dé 
es ri! Ci-UESSUS, applicable aux navires de part du raîtériei, P2r ton 1 de 
| à 250 tonneaux est majoré de 80 F par | , Le pilote qui entre en service verse « Les tarifs de pilotare nré she ii 
"On- { none de 50 tonneaux supplémentaires. à la même caisse une quote-part soit en les 142. 44 et 12 TETOS SU à Ü- 
ent . 1-01 us de 1.100 tonneaux, majora- un Où plusieurs versemer lc Re j I navir à 1 i IOUI pour îies 
. 1 » n a ! ds s g “ à iLICILILDS, s0 au il vi 
in- { * 14,60 F par tonneau. moyen d'une retenue sur ses salaires pré « ‘out bât LC dc 
S lié ir SES saiaires pré- IL Dual , mavie à 4 
pas vue au règlement intérieur eapfs" 4 0 r 1 ant à 13 
Nr rt. 2. — Le taux de la taxe supplé- | les somm nent intérieur de la station; | Y21 1 Y 
T- 1 taûs u S . . 4 Î ies Sommes dues porteront RÉ ÉLRS Li ‘ hat 
4 à meutaire temporaire instituée par le dé- | 5 p. 100 porteront un intérêt de «] ! f re dés 
r'Ila- rnt À o= Fr : an , Rs « . IUU, ' ) pe ctl t 
” cret au 29 décembre 1921 est porté à « À l'arrôté A te l'un 
00 1 ; + À ATTeité es Fe 2 An chaaue pince I ù 1 , 1 ' ta " 
Tontetoïs : exercice, le syndicat dét 1e Chaque | & iliers de 100 to ; ( 
pré- 1 : CIUIS, pour les navires n’effectu int du matériel ; Hier FMINeTAa la Vaieur N > ner : , | TAVITES 
| RL . { ii iCrit 1} nr ñ ‘ ‘ pront ) ! " ' fl ‘ 
tive- 15 d'opérations cominer jal S, la taxe pr “ LP ) 1r 14 iée « ante enite- L à l | t iUX 
sera réduite d’un ticrs. M AR D Oo nc un Que € a 
1 USaLie » ae ) & a! CRE ' 
] 5 , ei de la plus-value qu'il aura nu Les ar! TON NT nd oi SN a 
par p Art 2. — Le ministre des travaux pu- | °AUETIT éveniieuement à a suite ou |'DIAC dans 
- et des or ag et le ministre de grosses réparations ou transformatiot ï 
2 e 0 ÿ ; ” EUSAVI à UE », 1 { 47 1 Lot , 
n de l ie nationale sont chargés, chacun Les art 6 et 7 sont albrorée FE 1 LEE see , ju pti t rendu 
eau € qui le conc: ‘rne, de l’exécution du L'article 40 est abre : 2 ch A ON GUR { I (re 
mé- qe aecr et, qui sera publié au Jour- le suivan!: Est aprofé El Temp ‘6 par ir Un Mmouven it que 1e l 1 le 
f'nin » “ . > DUAL - | 1! ! t nm ñ 
f ciel de la République française. qu NON TON Ne D t payé 
! * a (P à ce con sert CRE PPT une ndemi #4 Aït 1° " 1 . 
D ait à Paris, le 21 août 1917. commission PAR tt Sc SR 1 tre, | 
+ L Li 07 COM! à le : 1 ) PA s| ] t ‘an 
PAUL PAMADICR. « 10 I te Im: A : ÿ : a, « avant! lén : 5 Es 
——" président du conseil des ministre: nai : Chef yuar! pré x 4 ! ” 
à È « )0 } haf rs ‘ : À 1 | ] | ! t 
ministre des travaux publics > 90 c dev spa ‘ Î jou! | il 
>. { ) ja Thuix ‘ F 
et des transports, e EAPe deux pilotes désignés par le | d'un ve 
Svnuaica nro & 208 ë pal 2 ! < 
“ JULES MOCH. ” ip DIJHIULA D, cure , \ 
FROUT | Les articles 12. 1%. 44 et 17 La ut A 
: Le ministre de l’éco Le onal et remplac 5 12, 15, 14 et 15 sont abrogé n CAN le 560 F 
ministre de conomie nalionale, | EL Témpiacés pa euivants : 1 1) heu: pre bord 


A. PHILIP « Art. 42, — Los tarifs Re ne -L « Le pilote au 
Lai pl ut PIroi de pour à Si - Jet ut 




















DEA .…—… 6-6 2-- les navires à pro] ulsion mécan'aue «€ 52 r{ ine f 1} À 
1 £ à 1 4 4 l'QUe Sa! Ni pt cer \ : É - < 
sidi de nette i q vil S lil, P 1’ {ton ill de ! “ ph s à M À : x “ : : “ 1 L 
7 écret n° F 5 lte, à l'entrée et à la sortie « hab F et à 
720 Déc et ns 47-1662 du 21 août 1947 portant | Poris el rades de Sani \ ee So lemnité de | | s 
872 modifiontion du règlement de pilotage | Solidor ei Doard: ini-Malo, Saint-Servan, | mètre 
2 ie n H ge ; ÿ ss la nmi!n! ! 11 ' À »° 
dr Ce la station de Saint-Malo-Saint-Servan. futé he de phioie est | tranger, 
.192 sit sésns Lie a rad 
1.012 Le + bon : Te Esiqniess 19 el 20 ! 
1.912 Le président du conseil des ministres, MER | BADE Ë ; 
» ÇQur În né ser | Es MER 1 1 - 
. \ + +. TRE du ministre des travaux en raé \u port. | au, port. | I pa ] a 
à 404 l “es et des transports et du ministre de ——_—_— | | 4 41, 91 Ps e EU 
3.01 \ E Dunes, . fre distance... 1,12 | 5,47 | C2 | JEL ju j : m1 nl nd Page mi 
4.136 ne loi du 28 mars 1928 sur le régime | 2° dislance...... 33 347 5,59 an rer ve | q C3 
i 616 | bilolage dans les eaux maritimes ; % dislance..…..| 515 | a A7 | M2, ile des ports compris d ocre 
0.02 ri 10 RCE du 1 juilet 1930 portant RE LS ; di | [ bte “4 Ç À BA è ee 14 
sement jocai de la station de piiolage « Art. Ÿ2. ! 
Sortie. FE tion l'Etat , Re r. 
) L ES 


ü \ Sarnt- Malo- Saint- Servan ; 
Ts nu 106 pm des 22 novembre 192, | ris prévu les navir PE 
juillet 1937, 4 août 1938, 3 mai 1940 Te 3 calculés sur iné 
è ût mè- hé Ca PORT A RADE r ’ Nr » | iniIQue Ca s sur la moitié de 
pos ut 1945, modifiant les tarifs de pilo- ru ND ETAT SPACE 
d: Saut règiement local de la station ne art. 2 inistre À 
Vu L’er alo-Saint-Servan ; 4,47 5,15 0,62 ATS, 2e Le RUBANS 00 Travaux pa 
l'enquête réglementaire, ; rlies at des transports et le iminisire 6 
SP PEER _ 1. _  ______.__|]l'économie nationale sont chargés, chacun 
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en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret qui sera publié au Journal 
efliciel de la République francaise. 

Fait À Paris, le 21 août 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseik des ministres: 

Le ministre des travaur publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 


Le ministre de l’économie nationale, 





+6. 





Cécret n° 47-1663 du 21 août 1937 portant 
modification du règiem-=+t de pilotage 
de la s'ation de Dunkerque, 


I président du conseil des ministres; 

Sur le ramport du ministre des travaux 
pu! et des transp et du minisir 
de | mnie nationale 

Vu la loi du 2X ma I sur la ré 
forme du pilolige dans les eaux mar 
urme 

Vu le décret du 4 juin 1931 portant rè- 

lement local de ia station de piotage 
L Dunkerque ; 

Vu ies décrets des 4 ût 1933, cep- 
ter nee 1926, 4 août 1938 ot 14 juin 1939, 
mil ifi t | \ n{ Lo il le la station 

Vu [a cte ri ntaire, 

Décrèt 

Art, 1° L'article 2 du décret du 
4 juin 1931 portant règ.ement lez2l de 
la station de ] lice de Hunkerque, mo 
difié par :es décrets des 106 août 1933, 
8 septembre 1936, 4 août 1938 et 14 juin 
1999, est abrogé et remplacé par les die 
po 

« Art Le Les mile d la station 
d' [th | dl 1) IL REN [ue S Mn 

« A l'Ouest: le méridien wai du phare 
de Gravi « 

A l'Est: le méi \ vrai de la tour du 
Li 12 il l ù 

« Au Nord: la ligne éloignée de deux 
miles de la laisse de basse mer, qui re- 
jo t CS l X nc 1 SE 


« A l'intérieur de ces limites, 39 pilo- 
tage est ohigatoire po 3 navires à 
destination ou sortant de Dunkerque, 


« Arf. ?, — la station de Dunkerque 
comprend 23 pilotes sous la direction 
d'un chef du service du piotage. 

« Les vacances ne sont comh'tes que 
lo! que le bi ins du service l'un: nt. 

« Art, 3. - Les « ind rt us fonctions 
de pilote doivent être titulaires du tbre- 
vet de capitaine au long cours ou de capi- 
taine de la marine marchande et avoi 
accompli deux arms, au moins, de navi- 
ration eff ve au il le l'un de ces 
és 

« Tout piote nouvellement pro =st 


tenu de faire en doubiure, w'e,.te entrées 
et treulte éorties, dont la moitié de nuit 
sur des navires d'une jauge nette au 
rale à 2.090 tonneaux placés ou 
à q'acer le plus possible à l’intérieur des 


« La durée de ce stage ne pou+é. on 
aucun cas, être inférieure à AS5Ux mois. 

« Le pilote sera a:ors autorisé à piloter 
les navires d'une jauge nelle inférieure 
à 1.000 tonneaux. | 

« Après avoir pi'oté 50 de ces navires 
Î pourra fire autorisé à piloter les na- 
re d'une jauge netie inférieure à 2.000 
tonneaux. 

« 1 ne pourri être aûmis à niloter 
navires de lous lonnages qu'äpaës avoir 


les 





entré, sorti ou déhalé 50 navires de cette 
dernière catégorie. 

« Pour paeser d'une catégorie à une 
autre, il faut que le pilote ait été reconnu 
apte À ce service, compte tenu de sa 
santé, de sa conduite et des noles profes- 
sionneiles qui lui ont été données depuis 
son entrée en fonction. 

« Celte constatation d’aptitude est faite 
par une commission, composée au chef 
du plotage, président, et de deux pilotes 
lésignés tous les deux ans par l’adimninis- 


tateur de l'inscription maritime et choi- 


is parmi ceux qui exercent le pilotage 
douis au moins dix ans, 

« Dans tous les cas, lorsqu'un pilote 
non admie à pi'oter les bâtiments de tous 
tonnages montera à bord d'un navire de 
jauge sunérieure au tonnage autorisé, il 
levra maintenir le signal d'appel de pi- 
late et faire la manœuvre nécessaire pour 
faciliter l'embarquement du piote qua- 
rt. 4. — Le matériel de la station 
doit comprendre : 

« Deux bateaux de tonnage suffisant 
pour assurer le pilotage des navires en 
pleine mer, et une vedette pour les be- 
soins de la rade. La vedette usure, éga- 
tement, la relève des wiotes du bateau en 
station à l'Ouest. 

«a Le lieu de stationnement du bateau 
de croisière est aux environs de la 
bouée C VW, sauf cas de force majeure. 

« L'embarquement et le débarquement 
des piivotes pour les navires venant de 
l'Est ou y allant est fait par la vedette. 

« Art, 5. — Le matériel prévu à lar- 


— 


ti précédent et les immeubies du pilo- 
lage sont la propriélé collective des pi- 
1 
IDLCS 

«tLa gestion en est assurée par le syn- 


dicat des pilotes de la station, conformé:- 
ment à l'article 22 de la loi du 28 mars 


« Art, 6. — Pour assurer le payement 

dépenses d’achat, de renouvel'ement 
ou de grosses réparations du matériel, 
es piotes doivent posséder, conformé- 
nent à l'articie 33, paragraphe 2, du 
règlement généra!, un fonds de réserve 
dit « fonds de matériel » dont le montant 
ne devra pas étre inférieur aux amortis- 
sernents. 

« L'actif du fonds de matériel est, 
comme le mattriel, Ja propriété des pi- 
lotes en activité, par parts individuelles 
Sens 

Art. 7. — Toute dépense d’achat ou 
de grosse réparation avant pour résultat 
d'augmenter la valeur du ma‘friel sera 
prélevée sur le « fonds de matériel » et 
viendra en plus-value de la valeur du 
matériel pour une some égale. 

« À l'issue d’une grosse réparation, le 
syndicat professionnel des pilotcs déter- 
iinera quelle part de la dépense est im- 
pulable au compte d'expioilation et 
queile part doit être impulée au « fonds 


le mat(riel », 


« Art. 8. — A l'arrêté des comptes de 
chaque exercice, le syndicat déterminera 
la valeur du matériel en tenant compte 

la dépréciation due à l'usage et de la 
plus-vaiue qu'il aura acquise éventuele- 
ment à la suite de grosses réparations. 

Lorsque les ressources du « fonds de 
matériel » seront insuffisantes, le syndi- 
cat pourra faire des emprunts à la caisse 
les pensions, sous réserve de rembour- 
sement uitérieur et du paveimnent d’un 
intérèt dont le taux sera fixé par la com- 
mission des pensions. 

Art. 9, — Le pilote qui se retire ou 
qui est licencié recoit eur le « fonds de 
matériel » sa quote-part de ce fonds, plus 





ns 


une somme représentant sa part de la 
valeur du matériel à l'époque du départ. 

« Celui qui entre en service verse ay 
même fonds sa quote-part du matériel et 
du fonds de matériel évaluée à la date 
de sa nomination. 

« Le versement se fera en une ou plu- 
sieurs fois et, jusqu’au parfait payement, 
le piote subira une retenue de 20 p. 100 
sur ses salaires. 

« Les somines dues par les pilotes au 

fonds de matériel » sont frappées d’un 
intérét à 4 @p. 100 l’an. 

« Art. 10, — Les pilotes, le chef du 
pilotage, leurs veuves et leurs orphelins 
reçoivent des pensions et Secours de ja 
caisse des pensions, étabiis conformé. 
ment aux dispositions des articles 32 et 

du règ'emest général. 

« Art. se — Les recettes de la station, 
après pré: vement des charges prévues à 
l'article 2) r- règlement général, éont ré- 
parties à la fin de chaque trimestre, pro- 
portionne:lement au nombre de journées 
de services de rhacun des pilotes. 

Il sera payé un acompte à la fin de 
chaque moss. 





« Art. 12, — Les conditions de nomina- 
tion et les attributions du chef de pilo- 
tage sont fix“es par l’article 20 de la loi 
du 28 mar 1928 et l’article 16 du règle. 
ment < néral. 

« Le “chef du pi otage doit avoir une 
connaissance parfai te < du port, de la rad 
> des parages environnant: 

Il assure une fois par semaine le 601 
7 ge du chenal. 

« En cas d'absence de pus de deux 
jours, il est remplacé par un piiote en 
activité, désigné par l'administration de 
la marine et choïsi sur une liste de trois 
nams présentée chaque année par le syn 
cs at des pilotes. 

« Le traiter nent du chef de pilotage est 
era à une part de pilote. Il esl assuré par 
le produit de la taxe de 2 p. 100 prévue 
à l’article 13. 

« Le chef du pilotage peut, lorsqu'il a 
été choisi parmi les pilotes, reprendre sa 
place dans l'effectif pilote à la premièr 
vacance, dans les conditions prévues à 
‘article 9. 

« Art. 13. — Tous les navires astreints 
au pilotage par la loi du 28 mars 192% 
entrant ou sortant du port, paient Îles 
droits de pilotage suivant leur jauge uette 

Hi a’est dû aucun salaire pour le pa: 
sage de l'avant-port au bassin, ou du bas 
sin à l’avant-port au cours de la manœuvre 
d'entrée ou de sortie. 

« Toutefois, si, au cours d’un mou 
ment, le navire accoste à quai pour : 
effectuer une opération commerciale, i 
pe dû un déhalage en plus du tar! 

ntrée ou de sortie. 

« Toutes les factures sont majorées d: 
9 p. 100 en vue de rémumérer le chef du 
pilotage. L'excédent est versé à la caiss 


les p?rsions. 


« Art. 14. — Le pilote a droit à sa nou 
riture pendant le temps où il est au se” 
vice du navire, ou, à défaut, à une inden 
nité de 35 F pour le petit déjeuner €! 
130 F pour chacun des principaux repa- 

Les droit: de pilotage sont fix“: 
comme suit: 

«a Depuis la mer jusqu’au poste ou 
versement : 

De 0 à 150 tonneaux: 1.200 F. 

« De 150 à 500 tonneaux: 1.200 F, p 

F par tonneau dépassant 150 tonneau 

« De 500 à 1.000 tonneaux: 3.300 F, plu: 
5 F par tonneau dépassant 500 tonn neaux 

« De 1.009 à 1.500 tonneaux: 5.800 1 
plus 4,50 F par tonneau dépassant 1.0 
tonneaux. 
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« Au dessus de 1.500 tonneaux: SOS F, 
lus 4,25 F par tonneau dépassant 41.500 
onneaux. 


Art. 45. — Les navires qui n'’entrent 


pas au port, mais qui prennent un pilote ! 


rade où pour franchir 


our mouiller sur 
# 100 des tarifs fixés 


»s passes, payent 50 p. 
à l'article 14. 

« Art. 16. — Les bâtiments de guerre 
fr: ane ais ou étrangers payent les droits de 
pilotage et les taxes diverses suivant les 
bus s applicables aux navires de commerce. 

« Pour les navires de guerre qui ne se- 
raient pas jaugés, ces droits et taxes sont 
‘reus d'après un nombre de tonneaux 
égal au quart du déplacement exprimé en 
tonnes métriques. 


( Art. 17. — Remorqueurs étrangers. — 
Tout navire étranger au port de Dunker- 
que remorquant un autre navire pour en- 
trer . port ou en sortir, est tenu de pren- 
dre un pilote. Il paye, en p: us des droits 
et # es qui lui sont propres, le tiers du 
jilotige afférent au remorqué. 

« Quand plusieurs navires élrangers au 
port de Duukerque assistent le remorqué 
— l'assistant qui a le pl us fort tonnage — 
paye en sus des droits qui lui sont pro- 
pres, le tiers du pilotäge afférent au re- 
morqué, chacun des navires pave comme 
s'il jauge ait 150 tonneaux ou d'après sa 
jauge si elle est supérieure à 150 tonneaux 
de jauge neite. 

Art. 18. — Pilotage de mer. — 1. Lors- 
qu'un piote se rend sur demande dans un 
port étr. ager pour prendre un navire, il 
reçoit un supplément d’un demi-pilotage 
indépe ndarmr nént des indemnités de route. 

« Ce supplément n’est pas dû lorsque 
au cotws de la traversée, le pilote effectue 
l'un des pilotages hors zone paévus au pa- 
ragraphe 2. 

« 2, Les navires pilotés en dehors de la 
gone obligatoire payent par tonneau de 
jauge nette, les droits suivants avec mi- 
nimum de perception de 1.200 F. 

« Entre le méridien de Leughenaer et 

« Ostende: 2,15 K. 

« W an le:aer: 2,80 F. 

« Entre la bot ie C W et 

« Hé incs: 1,40 F. 

« Calais 2,10 K 

« Boulogne: 4,90 F. 

Art. 19, — Réductions. 
d'une réduction sur les tarifs de l’arti 
cle 14 sans que la somme à percevoir soit 
ms eure à 1.200 F: 

Réduction de 75 p. 
sortie : 

« Les navires faisant un service direct 
et journalier entre Dunkerque et un port 
anglais lorsqu'ils ne prennent pas de pi- 
lote. Ces navires ne serqgpt autorisés à 
mo iguer sans pilote que lorsque, à comp- 
ler du jour de la mise en vigueur du pré- 
sent règ'ement, le capitaine aura com- 
mandé ces navires d'une façon continue 
pendant quatre mois. 

« Lorsqu'un pilote est utili 
" de 10 p. 100. 


« * — Réduction de 50 p. ! 


— Pénéfici 





100 à l'entrée 


, la réduc- 


100 à l'entrée 


et à la sortie : 
Les navires qui, après ête sortis du 
Le y retournent en relâche sans avoir 


uché un autre port. 

« Si, pos leur relâche, 
tuaient es apéralions compner 
tarif ordinaire ieue serait a ppftqué. 

« 3, — Réduction de 25 p. 100 à l’en- 
trée k; à ia sortie: 

« A. — Les navires alt Se au port de 
Dunie erque, d’une jauge inférieure à 2.500 
lonneaux appartenant à une même com- 
Pagnie, affectés à une ligne régulière de 


ciales, le 





ll 





cabotage d'au moins vingt quatre voyages , vement prévu ne reçoit pas un commence 
) 








par an au départ de Dunkceque ment d'exécution 11 est paye, au piloë® 

« BR. Le s navires qui sortent du port congédié, une indemnité d 0 ] 
pour eee des essais de machine ou « Si le pilote est ret 11 {ant plus dé 

‘ompensation Le ompas et retoumant au | éeux heu t-d'êt il luf 
port ensuile. est dù 150 1 haque 1 DE! de 

. nu L N ' L » à “à 
« 4. — Réduction de 10 p. 100 à l'entrée | Iu8. 
} \ 11 
et à! A SOI : E &. Î t - [| Il nt 
A. ; ir PS SENS ne _, | douze he \ bord di À u! 

« 4 dur “x Le s navires caboiteurs chars di de nilntawe «& | * ou de & tte di 

à Dunkerque pote un port francais de la 1 + Fe ! S a 
L s°" 1 + arolt a u | ( F } chi 

métropole ou inversement 
j â in I pe . rs que mi le à TR 1 l1ZÉ 

« B. - Les navir iffectés à une lig 3 Ras ; 
régulière assurant une moyenne annuelle |", pouta &- SEL LS 
d'au moins vingt-quatre voyages pour 1] ; de 
cabotsge ou douze voyages pour le long |” 

Mr, À + 1 ’ Ouaranta \ Le var d' r te 
cours, el ce, pour une méme «( 111) \ b rd l'un à ! t 
NS dun n "in + rt } a ui) [Ra 1 [l I 

« Les real S I A S v+ 0 is lo na flroit ir | ' 
cle ne sont a qu S aue pour chaque l'oene } « - l n rs 8 

Le Ÿ- sÀ 1 s CHAïC, à ! | | L ) | Da 
prise séparément. Elies ne se cumu.ent 1 F. 
pa ‘ qu pu ‘de de uze heures 
AS | \ : æ 

| _« 4, Ileures supplémentaires. 1 Si 4% 

« Art. 20, — Pilote de choix. Un cap partir de l'h : fixée pour le mou rit, 
taine qui se fait assister par un pilote de | le pilote doit a! lre pl le trois heures 
“ » 1 4 1 : + = 1 ! } 
son choix, doit payer les frais de pilotage | avant de comn r ] l er, il luf 
au tarif double est dû une indemnilé de 300 F pour ces 

4 ln 1Q r . 

LL Dans t 15 les cas, les rémunéralt s | trois prem heures, plus 150 KF pour 
d'un pilote de choix sont en totalité ver- | chaque heure supplémentaire. Toute heurd 
sées à la caisse tation. | commencée est due. 

. | D] i ' ] " 
Art. 21. — de choix. — Ja fa- | «2. Si, lorsque le navire est amarré À 
he à . n nanc! } mancnvre tormin“: tn 
cuité de se faire assister par un pilote de AGE. hp gr roc cab terminée, :e pilote 
choix ne pourra être admise pour les na- | SE Telenn à bord pour une raison quel- 
vires ne transportant que des marchandi- | conqu l'iui est dû, après une heure d'at 


ses qu'à partir de 2.000 tonneaux de jauge 
netle et sous les réserves ‘rabtass à l'arti- 
cle 3 du règement gt 


nir 
LICI URI, 


« Art. 22, — Frais de voyage. — Lorsque 
pour une cause quelconque le pilote ne 
peut être démonté par le bateau pilote ds 


sa station, il lui est dù, jusqu'à son retour 
à sa station, une indemnité journalière de 


800 F. Cette indemnité commence à courir | 
dès que pilote cesse ses fonctions et | 
toute journée commencée est due au delà | 
de trois heures. 
I a le rot en outre 

« A. — Pendant son séjour à bord du | 
navire, à sa nourriture et 4 son couchage. | 

« B. Après son débarquement . jus- | 
qu'à sa mise en route, à ses frais d'hôtel] | 
et de restaurant. | 

« C. — Pour les trajets À faire par terre, | 

1 


à une indemnité de &0 F par myriamètre, 
les distances étant calculées par voie fer- 
rée. 

« D. — Pour les trajets à faire rar mer, 
passage en 17° casse. 

« E. — Si le pilote est débarqué à l’étran- 
ger, les frais de voyage ment 
payés lui sont remboursés. 

« Les frais de voyage pour Anvers, de 
mè me que les frais d'attente du pilote dans 
un port français pourront faire l’objet de 
forfaits 6 8 is en accord avec les usagers. 

« Art. — Déhalages. — Les 
ments à “tésieur des bassins ou dans 
l’avant-port peuvent être effectués par les 
capitaines sans qu'ils soient astreints à 
prendre un pilote, sauf pour les passages 
d'un pertuis, d'une écluse, les mouve- 
ments de cale sèche, de dock ou les opéra- 
tions de lar \cement. Les pilotes en activité 


mouve- 





de service sont seuls qualifiés pour ma- 
nœuvrer les navires dans les bassins. 
Les frais de déhalage sont fixés à! 
25 p. 100 des tarifs de l’article 14. 
« Changement de mouillage, — Un chan- 





æement. de mouillage sur rade donne droit 
à une indemnité de déhalage, Cette indem- 
nité n'est pas due si le changement de 
mouillage se fait au cours du pilotage d'en- 
trée ou de sortie. 


«Art. 24.— 1, Déplacement 


LS. — Lorsqu’en | 
ce rendant à bord d'un navire le pilote 
a répondu à l'appel ou à la demande du 
capitaine où de l'agent du navire, en vue | 
d'un mouvement quek conque — si le mou- | 


tente, une indemn té hor:; 


1.500 F, indépendamment des taxes de 
pilotage proprement dites, 

« Si la régulation se fait à l'intérieur du 
port, il sera porcu, en sus de Jan taxe de 


déhalage, une indemnité de 750 F 

« Essais sur bases Essais da marhine 
Expérience, — Le pilote effectuant des e& 
Sais ou expCrienc a droit, indépendame- 
ment des taxes de pilotage pronrement 
dites, à une indemnité de 1500 F. Cette 
indemnité est renouvelab i les ; sé 
poursuivent pendant plus de douze heures, 

« Art. 26. — Les taxes de pilotage ct ls 
totalité des indemniti int versées à la 
cai commune 

Art. 2. — Le ministre des travaux pn- 
lics et des tran | mad et le ministre de 


} 

l'éconornie nationale « e char, és, chacu® 
en ce qui le concerne, l'exécution de 
présent décret, qui sera pus ié au e rurnœ 
0 fliciel de Ja ge. publique françai 


Fait à Paris, ] { 21 août 1917 
PAUL RAMAMIER, 

Par le président du conseil des ministres 
Le ministre des travaux publics 
et des transports 
JULES MOCI. 

Le ministre de l'économie n 1lhionale 
A. PHILIP, 


——————28 © - —— 


Décret n° 47-1664 du 21 août 1947 portan 
modification du règlement de pilotage 
de la station de Boulogne-Sur-Mer. 


du ministre des travaux 


publics #t des transports et du ministre 
de l’économie nationale: 

Vu la li du 28 mars 1928 sur le régime 
du } uge dans les eaux mritimes: 


Vu te décret du 14 décembre 1729 por- 
tant règleme nt local de la stati de pilo- 
tage de Boulogne-sur-Mer; 
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Vu les décrets des 5 septembre 1936, 
ter juillet 1997, 4 août 1938 et 20 août 1939 
| les tarifs de pilolags de Là sta- 

n; 


Vu l'enquête réglementaire, 


Décrète : 


Art. 4, — Le règlement local de la 
station de pilotage de Boulogne-sur-Mer 
est modifié ainsi qu’. suit: 

Le prenver paragraphe de l'article 2 est 
abrogé et remplacé par le suivant: 

« Le nornbre des pilotes de la station est 
dxé à dix. 

« Le dernier paragraphe de l’article 7 
est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Les sommes dues par les pilotes au 
fonds da mattriel sont frapptes d’un in- 
térét de 4 p. 100 l'an ». 

A l'article 8, supprimer « :aspirants 
14 et 15 sont 
suivants: 

« Art. 10, — Le pilotage n’est dû à 
de Boulogne qu'autant que le 


par signal, a accosté le nu- 


10, 11, 12, 13, 


cmplacés par 1es 


» n' l4 
, appel 


re en dehors de la jetée Ouest. 
« ]l n'est dù que la moitié du droit 


dans les autres cas, sauf lorsque le mau- 

üs temps n'a pas permis au piiote d'em- 

nu 1n} re t 1 ] ntnan: lntn 

rquer en dehors et que le bateau pilot 
s'est fait suivre. 

« À la sortie, la moitié seulement du 


+ age est due au pilote qui n'a conduit 
e navire qu'eutre Îles jettes du port, à 


moins toutefois qu'il n'ait reçu congé du 
eapitain 

« lursqu'un bâtiment prend un canot 
himaneur pour sortir du part, si le capi- 
taine a donné congé au pilote entre les 


RUE je débarquement du pilote se fait 


Le 1: 

« En dehors des jetées, le débarquement 
du } le est assuré par le bateau pilote. 
Toutefois, lo sque le bateau pilote est au 
large et que le capitaine d'un navire ne 
veut pas subir le déroutement nécessaire 


= ur déharquer son pilote, de même que, 
rsque le mauvais temps ou tout autre 
es de force majeure empêche cette opé- 


sation et que le pilote est enlevé par le 
aavire, les frais de retour du pilote à 
lation sont à Ja charge du capitaine ». 


« Arf, 11, — 1° Tout bâtiment à voiles 
umis au pilotage pave par tonneau de 
mes nelle, tant à l'entrée qu’à la sortie: 

« S'il est chargé: 10,60 F 

« S'il est sur lest: 5,30 F. 

« Sont considérés comme chargés les 
mavires à voiles qui portent æn charge- 
ment de plus dun tiers de leur jauge offi- 
delle ou dont le chargement remplit Ja 
3e. 

« Les vachts et bâtiments de plaisance 
sant considérés comme étant sur lest at 
ns aux droils de pilotage tant au port 

érieur qu'au port extérieur; 

« 2° Tout bâtiment à propnision méca- 
aigue soumis au pilotage paye par ton- 
#* de jauge nelle tant à l'entrée qu'à 

sorlie: 5,30 F 

« 3° Les bâtiments français et étrangers 
gs viennent en relâche pour quelque 
motif quèé ce soit, payent À l'entrée et à 
b sorlie les deux tiers des prix fixés pour 
# ! es à destination du port, soit 
par tonneau ; 

« 4° Les navires qui, sortis du port, y 
1e juarante-huit heures 
sam Clre entrés dans un autre port, ne 


Le? ni que la moilié du droit d'entrée et 


, 


& © 
s ? [T 1" fl 1! 
de L \ vertu » 3 de ! 
b. nars 1% Le | 





4 





du pilote, il paye comme s'il jaugeait 
109 tonneaux s’il est à voiles, et comme 
s'il jaugeait 150 tonneaux s'il est à pro- 
pulsion mécanique ». 


« Art. 12. — Dénéficient d'une réduction 
de 20 p. 100 sur le tarif général d'entrée 
et de sortié du port : 

« 1° Les navires appartenant à une 
même compagnie et participant à un ser- 
vice régulier hebdomadaire au port de 
Boulogne ; 

« 2° Les navires participant dans les 
mêmes conditions à un service régulier 
mensuel d'au moins douze voyages par an 
sur l’Algérie ; 

« 3° Les navires d’une jauge nette supé- 
rieure, à 1.500 tonneaux participant à un 
service régulier mensuel d'au moins douze 
voyages par an et portant un plein charge- 
ment à destination de Boulogne ». 

« Art. 143. — 1° Tous les navires à pro- 
pulsion mécanique, cargos ou paquebots 
appartenant à une compagnie faisant dans 
le port de Boulogne une escale au moins 
mensuelle, payent à l'entrée comme à la 
sortie une taxe de pilotage calculée sur 
le tarif suivant : 


« Jusau’ 2.000 tonnes : 5,30 par tonne ; 


« De 2.001 à 3.000 tonnes : 4,70 par 
tonne 
« De 3.001 à 4.000 tonnes : 4,30 par 


tonne ; 
« De 
tonne ; 
« Au-dessus de 
tonne. 


4.001 à 5.000 tonnes : 


5.000 tonnes : 3,50 par 
« Les taxes ci-dessus sont exclusivement 
applicables aux navires qui pénètrent dans 
le port intérieur. 
« 2° Les paquebots 
1 


ares 


à passagers possé- 
dant aménagements suffisants pour 
recevoir un minirnum de trente passagers 
et appartenant à une compagnie faisant 
dans le port de Boulogne une escale au 
moins par mois, qui fout leur transborde- 
ment à l'ancre dans le port extérieur ou 
même en dehors bénéficient d'une réduc- 
tion sur le tarif du paragraphe précédent 
de : 

« 50 p. 100 si la jauge nette mensuelle 
est inférieure à 50.000 tonneaux; 

« 60 p. 100 sur la jauge nette comprise 
entre 50.000 et 100.000 tonneaux; 


« 70 p. 100 sur la jauge nelle comprise | 


au delà de 100.000 tonneaux ». 


« Art. 1%. — 1° Les bateaux à propu:sion | 


mécanique aménagés pour le transport des 
passagers effectuant des voyages journa- 
liers entre Boulogne et Folkestone ou Dou- 
vres bénéficient, s'ils ne prennent pas le 
pilote, à l'entrée et à Ja sortie, d'une 
réduction sur le tarif général de : 

« 0 p. 100 sur la tranche de tonnage 
net mensuel de 0 à 100.000 tonneaux ; 


« 60 100 sur la tranche de tonnage 
net mensuel de 101.000 à 150.000 tonneaux ; 


« 70 p. 100 au delà de 150.000 tonneaux. 


« 2° Les bateaux à propulsion mécanique 

ui ne transportent que des colis postaux, 
des bagages, des autos ou des marchan- 
dises effectuant un service journalier 
entre Boulogne, Folkestone, Douvres ou 
Ramsgate, bénéficient d'une réduction de 
50 0/0 sur le tarii général quelque soit le 
tonnage net mensuel. 

« 3°) Les bateaux à propulsion mécanique 
transportant des excursionnistes béneli- 
cient de la réduction de 50 0/0 même s'ils 
n'entrent qu'occasionnellement dans le 
port. 

« 4°) Toutes les fois que le pilote aura 
pris le navire entrant où quitté le navire 
eortant en dehors des jetées, la réduction 
sera de 20 0/0 sur les taxes prévues à 
l'article 11. » 


« Art. 15. — Les bateaux à propu'sion 
mécanique faisant avec le port de Lou- 
logne un service régulier au moins os 
fois par éemaine bénéficient s'ils ne pren- 
nent pas le pilote, d'une réduction de 
30 0/0 sur le tarif général à l'entrée et à 
la éortie, quel que soit ke tonnage net 
mensuel. 

« Le paragraphe. 4 de l'article 1% est 
applicable lursque le navire demandera le 
service du pilote. , 

L'arliele 17 est abrogé et remplacé par 
le suivant. 


« Art. 17. Les taxes énumérées à l’ar- 
icle 11 pour le port de Boulogne 
appplicables sans modifications aux en 
trées et aux sortes du petit port et à 
l'accostage à la traverse de la rade-abri. 

« Les navires autres que ceux désigncs 
au deuxième paragraphe de l'article 13 qui 
sont ou non destinés au port de Boulogne 
et pénétrant dans le port extérieur, doi- 
vent obligatoirement prendre le pilote. 


ñ 
SOIIL 





1 
|  « IIS payent pour ce éervice les taxes 
| Suivantes: 

« 1°) Navires qui ne sont pas destinés 


au port intérieur: à l'entrée comme à la 
sortie, les deux tiers du prix fixé pour les 
bateaux à destination du port; 

« 2°) Navires qui sont destinés au port 
intérieur une ecule taxe pour l'entrée et 
la sortie cumulée de: 

« C00 F jusqu'à 1.000 tonneaux, 

« 200 F par 1.000 tonneaux ou fraction 
de 1.000 tonneaux supplémentaires. » 

Le deuxième alinéa de l'article 18 est 
abrogé et remplacé par le suivant: 





« S'ils ont recours aux services des 
pilotes, ils ne leur payent qu'un droit tixe 
de 500 F. » 1 

Les arlicles 


19, 20, 21 et 22 sont abrogés 
et remplacés 


par les suivants: 


« Art. 19. — Les pilotes de Boulogne qui 
prennent dans ce port ou à la mer des 
bâtiments à voiles ou à propulsion méca- 
nique pour les condwre dans les ports ci- 
après ou inversement ont droit, même 
s'ils sont remplacés par les pilotes du lieu 
de destination, à un éalaire fixé comrne 
suit : 



































BATIMENTS FRANÇAIS OU ÉTRANGERS DE BOULOGNE A 
(ou inversement). 
JAUGE NETTE _— Es PETER SCO DE PRES SEEN 
Gravelines Dunkerque | 
Calais et lo Tréport.| et Dieppe. | Fécamp Le Ilavre. 
theme oi ERP ERC IE, | PE PU A +, Pr NNRAIND LECUE! RPM ee | —. 2 Ne. dE 
francs francs. francs. | francs francs 
== 500 tonneaux... 1.425 1,61 2.425 2.625 3.000 
00 à 1.000 tonneaux...... 1.875 2.425 3.379 | 3.970 3. 700 
1.000 à 1.590 tonneaux... 2.429 3.000 | 3.92 | 4.125 4.200 
1.509 à 2.000 tonneaux....... 2.800 3.319 | 4.12 l 4.325 4.65 
Par 2590 fonnecaux supplémentaires 500 F. 
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« Lorsqu'un bateau destiné au port de 
poulogne quitte la rade pour se rendre à 
l'abri «entre Dungeness et la rade des Du- 
nes, il est tenu de payer au pilüte assis- 
tant une indemnité calculée à raison de 
{1,20 F par tonneau et dont le montant ne 
peut être inférieur à 1.750 F. 

« Les tarifs fixés par le présent article 
s'app'iquent aux navires chargés comme 
aux navires sur lest. 

« Les capitaines ‘ont à payer, indépen- 
damment des conduites prévues, les in- 
demnités de séjour et les frais de route 
fixés par le règiement. » 


« Art. 20. — Lorsqu'un pilote est retenu 
À bord d’un navire en rade, dans le port 
ou à la mer, soit par défaut d'eau, soit 
pour cause de mauvais temps, de quaran- 
{aine, soit par la volonté du capitaïne, ou 
pour toute autre cause, il est dù au pilote, 
suivant le cas, les indemnités suivantes: 

« Pour chaque marée ou quelque court 
que soit le temps pendant lequel ie pilote 
est retenu à bord d'un navire, outre la 
uourriture: 200 F. 

“ Pour un jour à bord: 520 F, 

« Pour les jours suivants: 520 F,. 

« Lorsque le pilote se sera rendu à bord 
d'un navire en partance ou pour effectuer 
un mouvement et que le départ ou le mou- 
vement n’a pas lieu il est dû au pilote 
une indemnité de 100 F par heure d'at- 
tente. 

« Tout navire venant de la mer et en- 
trant au bassin Loubet ou au bassin à 
flot, de même que tout navire sortant d’un 
de ces bassins pour prenüre la mer, doit 
au pilote une marée ». 

« Art. 21. — Tout navire assujetti aux 
droite de pilotage qui se déplace à l’inté- 
rieur du port d'une distance supérieure à 
250 mètres est tenu de recourir aux str- 
vices du pilote. 

« Les déplacements de navires à l’inté- 
rieur du port sont taxés comme suil: 

« 4° Déplacement de l'entrée du sas au 
bassin à flot ou déplacement à l'intérieur 
d'un même basin: 

« 280 F jusqu'à 1.000 TX, 

«110 F par 1.090 Tx supplémentaires. 

« 2° Déplacement de bassin à bassin: 

« 520 F jusqu'à 1.0) TX, 

« 260 F par 1.000 Tx supplémentaires. 

« Les indemnités prévues aux articles-20 
et 21 sont perçues directement par le pi- 
lote. Elles sont majorées de 50 p. 190 lors- 
que les mouvements sont effectués entuv 
l'allumage et l'extinction des phares », 


« Art, 29, — Les bâtiments de l'Etat 
payent à l'entrée et à la sortie une taxe 
calculée sur la moitié du déplacement au 
larif général, His payent pour frais de con- 
duite les taxes énumérées à l’article 19 » 


« Art. 23. — Les dispositions du décret 
cu 4 août 198 eont modifites ainsi qu'il 


« Art. 1#, — Pour assurer ke payement 
des annuités correspondant à la moitié du 
prix de construction d'un bateau pilote de 
La station de Bouiogne, les navires Soumis 
aux tarifs contenus dans les articles 11, 
12, 13, 16, 17, 19 et 22 du règlement de 
pilotage de Boulagne payent jusqu'à com- 
plet remboursement, une indemnité d’em- 
dvarquement fixée comme suit: 

« Navires entrant dans le port intérieur: 

« D'une jauge inférieure à 


LISE LCR PER 240 F. 
COR TR et ce « 320 
CAO G AOMTE. issus 480 
« 2.000 à 3.000 1x... Pare G10 


« Au-dessus de 3.000 [x...... 00 














« Navires faisant leurs opérations dans 
le port extérieur ou en dehors: 
« D'une jauge inférieure à 
CE 8 pRERR EST 600 F 
« Entre 6G.C00 et 10.000 Tx..….. S00 


« Au-dessus de 10.000 Tx.... 1.020 ». 


Art. 2. — Le ministre des travaux pu- 

blics æt des transports et le ministre de 
1 

l’économie nationale sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié an Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 août 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le manistre des travaur pubtics 
et “es transports, 
JULES MOCU. 


Le ministre de l'économie nationale, 
A. PIILIP. 


+ © ©. 





Décret n° 47-1665 du 21 août 1947 portant 
modification du règlement de pilotage 
de la station de Caen-Duistreharn. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics et des transports et du ministre 
de l'économie nationale, 

Vu la loi du 28 mars 1925 sur le régime 
du pilotage dans les eaux maritimes; 

Vu le décret du 8 août 1931 portant rè 
glement du pilotage de la stalion de 
Caen-Ouisteham; 

Vu les décrets modificatifs des 4 octobre 
1935 et 27 mai 1937; 

Vu l'enquête régiementaire; 


Décrète : 


Art. 1°. — Le règlement iocal de la sta- 
tion de piotage de Caen-Ouistreham est 
modifié ainsi qu'il suit: 

Les articles 10 et 11 sont abroges et rem 
placés par les suivants: 

« Art. 10. — Tarifs de pilotage, — a) Les 


tarifs de pilotage de la station de Ouis- 
treham sont fixés, par louneau de jauge 
nette, pour les vapeurs comme pour les 
voiliers, à: 

« 5,40 F à l'entrée; 

« 3,80 F à la sortie. 

« Il est perçu, en outre, pour la caisse 
de matériel, une indemnité d'ermbarque- 
ment et une indemnité de débarquement 
tixées à 315 F chacune pour les navires 
jaugeant moins de 1.000 tonneaux et 125 F 
en sus par 900 tonneaux ou fraction de 
200 tonneaux. 

« b) Les bâtiments sur lest et les bâti- 
ments ea relâche payent derni-tarif, Sont 
considérés comme chargés, les navires 
ayant un chargement en marchandises de 
plus du tiers de leur jauge légale. Les 
bâtiments à vapeur et les bâtiments de 
l'Etat sont toujours considérés comme 
chargés. 

« Quel que soit le tonnage des navires, 
tant à la sortie qu’à l'entrée, qu'ils soient 
sur lest, chargés ou en reläche, le tarif 
de pilotage ne peut être inférieur à 300 F. 

« Les tarifs indiqués ci-dessus compren- 


nent le pilotage depuis la haute mer jus- 
qu’à l’amarrage aux berges du canal de 


Ouistreham. 








« c) Le pil tage dans le canal est oblt- 
gatoire de jour comme de nuit pour tous 
les navires, 


« Les tarifs de pilotage du canal sont, 
à la montée comme à la des te, fixés à 
0,70 F par tonneau, sans que le montant 


en puisse être inférieur à 500 F,. Le tarif 
est doublé quand la montée ou la descente 


« La taxe de 0,70 par tonneau est due 
par les navires allaot du port privé d'Hé- 
rouvile à l’un des deux bassins de Caen 
et vice versa, le minimum de perception 
étant fixé à 500 F. 

« Pour les mouvements de navires dans 
1 bassin, entre le vieux bassin 
iouveau bassin et entre le vieux 
bassin et l'Orne, les pilotes recevront une 


« 315 F pour les navires de moins de 
G00 tonneaux ; 

« 370 F pour les navires de (G00 ton- 
neaux à SN lonneaux; 

« 435 F pour les navires de SW ton- 
neaux à 1.000 lonneaux, 


L 1 


« Le terif est doublé pour les mouve- 
ments effectués de nuit, c'est-à-dire entre 


ion des phares, 


l'alumage et l'extinc! 
« d) Le pilotage à la mer se fera tou- 
jours de préférence au piotage dans le 


«e) Lorsqu'un navire À destination de 
Caen est en relâche dans un port voisin et 
que le capitaine demande à un pilote de 
Ouistreham de le prendre au port de re- 
lâche pour le conduire à Caen, les tarifs 
de piotage sont doublés. Il en est de 
mêine Jorsque le capitaioe d'un navire en 
re.âche où abordé en mer par les pilotes 
demande à être conduit dans un autre 
port. - 

« Le pilote recoit en outre 250 F par 
marée de séjour à bord, ainsi que les fi 
de route et nourriture déterminés par le 
reg ement général ; 

« /) Le piote retenu plus de douze heu- 
res à bed d’un navire à la mer, soit par 
le capitaine, soit par force majeure, recoit 
une indemnité supplémentaire de 215 PF 
par jour de retenue, au delà de douze 
heures, indépendamment de la nourriture; 

« g) Si, pour une raison indépendante 
du pliote, le navire ne part pas à l'heure 
indiquée, le capitaine paye au pilote: 

u 1° Une indemnité de 115 F 6i le 
navire se trouvant aux berges de Ouiæ 
treham ne part pas À la marée ou s'il 
s'amarre aux berges de Ouistreham à 
l'entrée ; 

«a 2° Une indemnité de 190 F si le navire 
se trouvent à Caen ou à Hérouville ne part 
pas dans les trois heures qui suivent 
l'heure pour laquelle le pilote avait été 
commandé, Cette indemnité est portée À 
301 F si le dipart du navire est retardé 
de plus de six heures ou reporté au len- 
demain ; 

« h) Tous les frais de déplacement de 
Ouistreham à Cean et vice versa sont à la 
charge des pilotes qui ont toutefois droit 
à une rémunération de 125 F: 


« 1° Lorsqu'is sont commandés pour 
venir prendre à Caen ou Hérouville un 
navire entre vingt heures et six heures: 


« 2° »r<qu'ils sont commandés de jour 
avec un préavis de moins de éeux heures, 
le point de départ du préavis est l'heure 
de remise de l'ordre au bureau du pile 
tige; 


daétastarre Vi 
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a es 

« i) Le pilote a toujours droit au cou- 
cher et à la nourriture pendant tout de 
temps qu'il est au service du navire ou, 
à son choix, à une indemnité de 120 F 
pour chacun des principaux repas et 30 F 


pour le peut déj: uner; 

« j) Le coucher comporte la mise à la 
disposition du pilote d’au moins un 
£ - L 0 vpn: r pt ñÂ « CN r'IIrOS 
fa t il y y 1! aura dr t à ne In mrnil 
de 100 F; 

« LA ildii L t 

« Art. 1! Le tarif de } e de 
nu es Etat, just L rur aes 
be! ( Ouistehal l { tant à 
l’ent las “eiq t leur 
di t, à 320 F, plus ! r 
montée ‘on d te di 
{ 

Ar! . Le [ri { Li (ras 1x 
P t tr ' t et d 
'i ill ile sont ci! s cha iri 
€r1 lu 1 rne ae lt ution di 
p' { et Jui sera \uh 11 Je 7 î 
0/] l d la Répul le francaise 

I it À Par le 21 ioùt 1947 

PAUL HA IER 

Pa I it du «4 eil « GR 


Le ministre des travaur publics 
et des transports 
JULES MOCH 
nationale, 
A. PHILIP 
—+0 + -- ————— 


Décret n° 47-1666 du 21 août 1917 portant 
modification des tarifs de ct des 
stations de Loricnt et de Cro:i 


t du ministre des travaux 
transports et du ministre 
nationale, 
Vu la loi du ?8 mars ‘928 sur le régime 
lota dans les eaux marilimes; 
Vu le décret du 29 août 1901 portant 
approbation du règlement genéral de pi 


lotage pour le 3° arrondissement mari 
time 

Vu les divers décrets modifiant le règle- 
ment de pilotage des stations de Lorient 
et de Groix, notamment les décrets des 
12 décembre 1906. 31 décembre 1921, 
22 mai 1925, 15 mars 1927, #2 janvier 
1990, fer juillet 1937 et 4 août 1938; 

Vu | juète régle ntaire, 

I te : 
Art, fer, — Le taux de Find ité prévu 


à l'article 43 est porté à 400 F. 


— Ajouter l'alinéa suivant à l'ar- 


« Il en sera de môme si à l’ent 
capitaine demande le pilote hors di 
mites mentionnées à Farticle 66. » 

Art. 3. — Ies tarifs de pilotage fixés 
par l'article SO sont modifiés comme suit: 

TAPLEAU N° I 

Pil taye à l'entrée de Lorient: navires 

de commerce. 


Tout bâtiment venant de la mer jus- 
qu'en rade de Port-Louis, reëjlaue ou 
Kernevel payera le tarif d'entrée. 

Lës rades de Port-Louis, de Kernevel 
g'étendant: au Nord jusqu'à la ligne 








pointe de Keroman, pointe Sud Saint-Mi- 
chel-Sainte-Catherine. 


La ue de Penmane s'étend au Nord 
nn la ligne Est-Ouest passant par Ja 

)OUÉE n° 21 et an Nord-Est, jusqu’à la li- 
gne joignant les pointes Beg-er-Men et 
hervern 


Tarif unique de la mer en rade. 

















| 
JAUL:F | MUYGF 
Tax! | TARIF 
satte | auite 
| 
U ux | trancs | tonneaux. francs. 
DR civé | 748 8° pa) ivas 2.711 04 
LOI sévone | 193 92 KO ...... | 2.756 48 
LARRE 6e x 802 32 SD 1 280252 
RCE ; | 00 104) sas 2.847 68 
TT | 973 R4 D Liu 2.893 92 
TMS | 1.034 61 M0... | 2070 
&. Pen | 108808 | 520 | 2902 » 
110 se | 1.115 28 0. -sssse |. 2000 40 
RE | 1.203 5 TT | 3.020 S8 
150 | 1.258 16 | 550 ...... | 3.061 96 
0) ENS DE 2. "0 cui SORTE 
10) ce | 1.373 41 D set 31 0 
0), | 4490.59 Noos 3.167 &4 
D \santes 1.477 76 00! l'O280 
rs 1.512 2! 600 .….....!l 9.236 40 
2. FE 1.599 96 610 ...... | 3:29 62 
 !: DRE | 1.655 70 Re 3.289 16 
70 so! 1.704 16 Nes 3.401 
EYE soon | TU RSR 3.328 08 
"POP u 1.812 » . … SET 23.990 
00 sesous | 1289016 CO oo | 93-313 84 
rene 1.93% £0 670 ...... | 3.396 &8 
TEE . | 41.903 01 680 ...s.e | 3.419 20 
D sc. | 2.058 40 690 ...... | 3.442 40 
| 'scsers | 2.10 52 00 ....vs | 3:465 04 
PR Le | 2,161 76 HO ses | 3:188 18 
L'300 | 2,918 56 T0 ccvsss | 90-0100 
| 370 ...... | 2 274 80 100 500 1 8.562 
Osssvse | 2 OS ETAO ses. | DO 
F 200: sosves 2.4069 |! 750 ...... | 8.57 2 
LÉO. ASE 9.445 36 60. .| 2.597 5 
PR | 24710 |-770 | 3.690 46 
| 420 | 2.527784 100. sovse:l 181083 20 
(F7 Rn: | 2.573 60 |! 700 ..…... | 3.659 84 
L'R .. | 2.618 KG MN ce 3.68 56 
| 7 | 2,664 88 | 
Î RS 








Au-deseus de 80) tonneaux, augnenta- 
tion de 13,60 F par dix tonneaux. 

A l'entrée, les vapeurs jaugeant moins 
de 150 tonneaux et les voiliers jaugeant 
moins de 100 tonneaux payent respective- 
ment pour 150 et 100 tonneaux. 


Un navire d'un nembre de tonneaux 
compris entre deux dizaines payera pour 
la dizaine immédiatement supérieure. 


Si le navire mouille en attendant l’en- 
trée à Lorient, l'indemnité de mouillage 
est de 161,30 F par mètre de tirant d’eau 


Tout pilots de la station de Groix qui 
arrive avec un navire le matin à Lorient 
et ne peut repartir que l'après-midi a 
droit à une indemnité de repas de 
120 F. 

Si le navire piloté arri ive Le soir après le 
départ du bateau de Groix, le pilote à droit 
à une indemnité de 250 F et à l’indem- 
nité de repas. 

Pour service d'ordre en rade de Groix: 
de jour, 280 F; de nuit, 380 F. 


Le pilote qui passe plus de douze heu- 
res à bord d'un navire avant son entrée à 
Lorient a droit à une indemnité de 250 F 
par marée. 


Les navires payent à la sortie le même 
tarif qu'à l'entrée, 





mm 


TABLEAU N° II 


Mouvements intérieurs. 


et vice versa, de la rade au port de «1 
et vice versa, les mouvements faits «à 
rade, l'’avant-port et l’estacade, à Ker- 
groise, à Keroman ou dans le port de 
che sont rétribués d’après le tableau ci. 
dessous : + 

De 600 tonneaux de jauge nette cet 
dessous : 352,80 F; 

de” 601 ton incaux de jauge nette à 
: 409,20 F; 

“De 751 tonneaux de 
200 tonneaux: 453,60 F, 
et ainsi de suite, en augmentant de 
00,40 F par 150 tonneaux. Ce tarif est éta- 
bli pour les vapeurs; les voiliers, ainsi 
que les vapeurs et navires mixtes n'utili- 
sant pas leur machine, payeront double 
(axe. 

NOTA. — Les navires allant de Port. 
Louis dans le port de guerre, ainsi que du 
port de guerre dans l'avant-port n 
chand ou dans le bassin du commet 
payent la moitié en plus du tarif ci-deseu:, 

Amarrage on appareil ige, taxe de &F, 

Service de nuit (pour tous les pilotages 
et mouvements}, taxe de 85 F. 

Pour tout service commandé a ga ant pu 
être effectué, il est dû au pil une in- 
demnité de déplacement fixée FA ‘250 F de 
jour et à 380 F de nuit. 

Si le pilote commandé pour une heure 
donnée à à subir une altente dépassant 
deux heures, il lui est 4n une inderni (é 
de 250 F de jour et de 380 F de nn. 

Pour service d'ordre en rade de Port. 
Louis et de Penmane, 290 F de jour el 
380 F de nuit, 


Les mouvements de la rade au bassin 
1 


jauge nette à 


TABLEAU N° V 
Püolage de Groix. 
Par mètre 
de tirant d'eau 
francs 
Entrée de l’un des ports de 
I] ile : 


Venant du large.......... 141,12 


Venant du mouilage..... 60,43 
Sertant de l'un des ports de 
l'île : 
Allant au large......…. . 100,80 
Allant au mouillage... 60,48 
Du large, en rade ou à l’un 
des mouillages de l'ile... 80,61 
D'un mouillage à un autre 
mouillage de l’ile.......... 890,61 
Indemnité pour service de 
ETS RPM 80 
Amarrage, mouillage.......... 69 


Si le navire mouille en attendant l'en- 
trée à Lorient l'indemni té de mouillage 
est de 461,20 F par mètre de tirant d'ean 


Pour service d'ordre en rade de Groïx, 


de jour: 292,80 F; de nuit: 377,80 F. Le 
ilote qui passe plus de douze heures à 
bord d’un navire avant son entrée à Lo- 
rient a droit à une indemnité de 292,80 |. 


Art. 72. — Le pilote qui sort un läl- 
ment de Lorient ne peut le quitter avant 
la ligne joignant Crasus à Port-Tudy po 

l’ouest et hors de la bouée à eloche do 
Gavres pour le Sud. Le capitaine a la 
faculté de conserver le pilote au delà de 
ces limites, dans ce cas, il payera doub: 
taxe de sortie. Il en sera de même si, À 
l'entrée, le capitaine demande le pilote 
hors des limites mentionnées à l’article 66. 


À 
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. LL al 
TABLEAU No VE 
Pilotage des bätiments de l'Etat dans les quartiers de Lorient et de Groix. 
= 
BATIMENTS À VAPEUR ({) 
in Déplacement réel du bâtiment armé (dernière page du devis d'armement 
r'A DÉSIGNATION » Lo I s 
n (Ea tonneaux.) 
des parcours. Me + OR TS Lis eg 2 Pre e TN ER rue sen fr ae SDS Ce de Ta NERO E + Ca 
L P Jusqu'à De 501 De 50641 De 4140 } De 2.001 \ De 3.001 | | De 4.0M } De 5 001 | De 6.004 |; De 7 : ouf 1 Ds 5.0M | De 9 0M | Au-dessus 
300. à 500. à 1.090 | à 2.000. | à 3.000 | à 4000. | à 6.000 | à 6 000 à 7.000 | à 8.000 | à 9.00 à 10 000. |de 10 008 
* francs. francs. francs. | francs franes | francs. | trees | francs francs {rancs trenes | francs francs 
De 1 mille en dehors | | | | | | | 
d de Groix ,°n rùdle de | | | | | | | | | 
; Lorient (2)..ssessssss 264 80 256 80 | 1.056 80) 1.420 80! !.804 80 2.188 8t! ?.280 SC! 2.572 80 2.764 & 6 80! 3.118 SC! 3.940 A2 
, De la rade de Lorient | kits | | 2 | i 30 
à 2 mlles de la cûte | | | | | | 
à de GTOÏX............ | 326 40 | 122 10 652 80) Si 86! 1.075 26! 1.305 GC! 1.497 GO! 1.689 GC! 1.884 13 G 65 G 157 6 2.089 GO 
Du large des Truies ou | | | | | 
; ; des Errants en rade | | | | | | | 
de de Lorient............! 37 20 | 460 80 806 40! 1.094 40! 1.389 46! 1.670 4C| 1.824 »| 1.958 10! 2.092 80 216 10! 2.106 »| 2.5 10! 2,068 & 
ta- De Lorlent au large | | | | | | | 
si des Truies ou des | | | | | | | 
Errants ..ocsosese ee 268 80 | 345 60 518 40] 672 »| 844 80! 1.017 CC! 1.152 | 1.305 60! 1.440 »| 1.593 GO! 1.728 s| 1.813 2%) 2.016 
a De Larmor en rade de | | | | | | | | | 
Lorient ..s.sosseesee 249 6 245 60 576 | 768 » 968 p»,1,1492 1249 11.344 1.410 »! 1.53% ») 1.632 5»|1.728 : #4 
. De la rade de Lorient | | | | 
te ! à LaArTMOT...s..ssesse 230 40 268 80 3 » 150 »! 5% 2€ 710 806 1 002 4 0 4 4 40! 1.190 4C! 1.967 2C| 1.2 48 
du De Kernevel ou de | | | | | | | | 
l Port-Louis en rade | | | | | | 
de Lorent.....r...e 152 » | 23% 40 25 6 ii CG) 56 GS G Gt x 729 $ 16 » SE G 834 4! 921: 64! 90 s 
De la rade de Lorient | | | | | | | 
à Kernevel ou à np | | | | | | | 
 F. LOUIS ss ssoseuros.oe D 1472608! 198 » 219 601 307 261 364 901 47 4 460 SI 518 401 16 40 1 401 G52 8 691 201 748 88 
res 2 ms. nee os _ 
{1} Les ehi ra es ci-contre seront doublés pour les bâtiments de l'Etat à voiles. 
pu (2) La conduite de 1 mille en dehors de Groix au mouillage de Groix sera payée: 38,40 F par mètre de tirant d'eau, conformément au 
in ; tbleau ne 5. 
la PES EE ES " ” » E —— 
re TABLEAU No VII 
ant ns 
f 
à Pilotage des bâtiments de lL'Elat, à voies ou à vapeur, soumis à des a 
Zn Es a — — es grasses tie EE - : - a es 2 — = TS 
el | DÉPLACEMENT NORMAL D'APRES LE DEVIS D'ARMEMENT 
TARIFS POUR LES ESSAB — 
Œn tonr 1x.) 
Jusqu'à | De 504 | De 4001 ! De 2.001 | De 3 001 |! De 4001 De 5 001 ! De 6 001 ! De 7 001 ! De 8.001 ! De 9.001 |! Au-deng 
500. | à 1.000. |! à 2000 à 3.000 à 4000 à 5.0: à 6.000 à 7.00 à 8.000 à 9000. ! À 10 000 le 10 008 
‘re francs. | francs. | francs francs. | francs. francs. : franes francs francs franc: fran francs 
ais Quelle que soit la distance par- | | | | | 
courug (par Parents | 546 | 768 GG 1.152 4.34 1.53% 1.728 1.9 2,112 2.904 2,4 
] | | 
ss — Après 48 heures, le salaire sera réduit de moitié par chaque jour uit: r jour à bord. 
2 à F_— —— tee = ss ER : — RE RE 10 
te 
Ta N° [ 
4 fouvements intérieurs des bâtiments de L'Elat à 1 à ir 
1} k 
4 L es —— _— - ee Des =. Dot mc aq emt _ RS 
18 à 
É: I AC I I I ATIN ! [ 1 l'art f 
4 
, KL 
1 ë — 
À DÉSIGNATION DES MOUVEMENTS dass _— s 
1 } l ! 
7,4 Ju qu à Ve 301 le #01 1 XX pe ? 1 1 7.001 « * 001 
300 \ W, \ 1.00% » A } MX) } Mi 
francs. {rances nes {x 3 rancs : : ic francs rance francs 
l'en- De la rade de PenMane, dans le port de | | | | | 
ice guemwe, jusqu'à NE an et réciproquement. | | | | 
AR De ja rade de Pen-Mane, dans le port de | | | | 
3: i commerce, jusqu ts bassin, et réciproque- | 
des e. ment PPS ETI TIC OO TT Ésrodedésoenvenpese ds À 172 80: 19% 9»! 249 C0 1 20! 264 } ) , () 1 40 6:32 E 50 
F Le Mouvement combi de sortie de l'arrière-f | | | 
res à port militaire jus ju ‘au bassin de commerce, | | | | | | | 
à Lo- et réciproque: nent ARE EN AESNS, PS TR | | 
eo F. De Saint-Christophe au port mar rchand ou en | | | | | 
rade, et réeiproqueme Wen Liane | | | | | 
baäl- Dans la rade de l’avant-port marchand, sans | | | | 
avant CORDON RE PRE de eee s 0.013 9 à 00 AE APRES / | Ù 
pour De la rade au port de guerre sans aller jus-? 144 » 1153 60) 182 40! 211 20) 240 »1268 80 #8 » 316 80 336 » 364 88 3 \ © 112 80 
1e de qu'à Gaudan et tout autre mouvement en | | | | 
AN rade, dans le port ou le bassin ............ | | | 
« L ex | mar eus ne _— — _ - . _. ns = ——…— . 
1, A : ne 
oi “4 NOTA. — Les bâtiments de l'Etat ne sont pas tenus de prendre un pilote pour les mouvements effectués par les soins de ja dir 
oub des mouyements du port, entre le port de guerre et la rade de Pen-Mane. 
ns. az im nes , ce—enRE- —— er . ” = 
paute 
4e 66 
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Art. 4. — Le ministre des travaux pu- 
blics et des Crea ct le ministre de 
l'économie nationale sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
efliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 2! août 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des minis'res: 
Le ministre des travaur publics 

et des transports, 

JULES MOCH. 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 


— 0 +- 





Décret n° 47-1667 du 21 août 1947 portant 
modification du règiement de pilotage 
de la station de Fécamp. 


Le président du conseil des 

Sur le rapport du ministre 
ublics et des transports et 
e l'économie nationale ; 

Vu Ja loi du 28 mars 1928 sur la r£'orme 
du pilotage dans les eaux maritimes; 

Vu le décret du 4 janvier 1930 portant 
sèglement local de la station de pilotage 
ée Fécamp; 

Vu les décrets des 5 septembre 1956, 
te juillet 1937, 4 août 1938 et 21 février 
1940 modifiant le règlement local de la 
station de pilotage de Fécamp; 

Vu l'enquête réglementaire, 

Décrète : 

Art, {er. Le règlement local de Ja sta- 
tion de pilotage de Fécamp est moditié 
ainsi qu'il suit: 
Les articles 9 à 18 inclus sont abrogés 
st remplacés par les suivants: 

« Art. 9. — Les navires à propulsion 
mécanique payent à l'entrée comme à Ja 
sortie 7,35 F par tonneau de jauge nette; 

« Les voiliers payent double tarif. 

« Les chalutiers de pêche industrielle 
soumis au reg a qui ne feront qüe deux 


ministres, 
des travaux 
du ministre 


entrées et deux sorties dans le mois, paye- 
“nt tarif entier, S'ils effectuent de trois 
a cinq sorties dans le mois, ils payeront 
demi-tarif, s’ils ne prennent pas le pilote. 


i 


Ils sont exonérés des droits de pilotage 
L *,1 ’uut 


pour les autres mouvements s'ils n’'utili- 
sent pas le pilote 

Les navires de gucrre français payeront 
sur le quart de leur déplacement, » 

« Art. 10... - Tout navire qui a été arrai- 
sonné à la mer payera Je tarif d'entrée 
prévu à l'articie ci-de si Je pilote n'a 
pu embarquer par suite de mauvais temps 
ou de toule autre cause, 

« Lorsque le navire a été abordé dans 
les Jet CS le pilote n'a droit q 1 à 14 I) lt 
de ce tarif. » 

« Art. 11. Tout navire qui demande 
le pilote au large, uniquement pour ob! 


gnementis, paye une ind 
1.300 F. En cas d'ordres portés à 
la mer, la moitié du piot ; 
un minimum de 1.209 F, si le bateau 
ne rentre pas au port. » 

« Art, 12. — Tout navire ctranger en- 
trant ou sortant d'un bash 
un pilote, Il 
quand le navire se re 


nir des renseign 
» 


\ est tenu de 

mème 

rend d'un quai à un 
L 


: 
prendre en est de 


autre. Le pilote recoit, dans ces üvers 
cas, une rétribution de: 

« 1° D'un quai à un autre, 250 F jus- 
SNA 200 tonneaux de jauge nette, plus 
85 F par fraelion de 100 tonneaux: 

e 2° D'un bassin dans l’avant-port ou 


vies verea, 265 FE jezqu'à 200 tonneaux et 
#4 F jar fraction de 100 tonneaux, 





&« 3° Du bassin Freycinet au bassin Bé- 
rigy ou vice versa, 335 F jusqu’à 200 ton- 
neaux et 55 F par fraction de 100 ton- 
neaux. 

« Quand la durée du service dépasse 
deux heures, il est alloué au pilote une 
indemnité supp'émentaire de 150 F de 
l'heure. 

« Quand un capitaine ou un courtier 
réclame un pilote pour déplacer ou sortir 
un navire, si l’opération n’a pas lieu, alors 
que le pilote s’est rendu à bord, le navire 
doit payer, pour ce déplacement, 200 F. » 


« Art. 13. — T1 sera payé au pilote 200 F 
par marée de jour et autant par marée 
de nuit, toutes les fois que, soit à cause 
de la nuit, soit en raison du tirant d’eau, 
brume, mauvais temps ou tout autre cas 
de force majeure, le pilote a été obligé de 
séjourner à bord une ou plusieurs marées. 
Celles-ci seront comptées, la marée d’en- 
trée non comprise. 

« Art. 14. — Toutes les fois qu’un pilote 
est apjelé à faire un pilotage hors station 
(Dieppe, Saint-Valéry, le Havre), celui-ci 
peut y déférer en se conformant au règle- 
ment du port où il se rend et à quelque 
wint qu'il soit remplacè par le pilote du 
ieu de destination. Il n’en recoit pas 
moins la totalité du prix fixé. Ce prix sera 
celui d'un pilotage d'entrée à Fécamp ‘un 
navire pris à la mer. 

« Il en sera de même si le pilote e:t 
appelé dans un.des ports désignés plus haut 
pour venir à Fécamp. Dans ce cas, il sera 
dû deux pilotages (conduite et entrée) ou 
(sortie et conduite). 

« Tout navire entrant dans le port de 
Fécamp qui, en raison de son tonnace, ne 
se trouve pas dans l'obligation de nrendre 
un pilote ect assujetti, s’il en prena un, 
au pevement des droits déterminés par 
les précédents articles et calculés sur la 
base d’une jauge minimum de 100 ton- 
neaux pour les voiliers et 150 tonneaux 
pour les vapeurs et assimilés. 

« Art. 15, — NN sera payé une indemnité 
de 160 F pour tout service commandé Ja 
nuit (commencé avant l'extinction des 
phares ou terminé apiès l'allumage des 
phares). 

« Art. 16. — La caisse da matériel est 
alimentée par un prélèvement de 10 p. ft 
sur la valeur totale des droits de jHlntage. 

« Pour permettre aux pilotes le 1embhour- 


sement de l'emprunt nécessaire à Ja re- 
consutution du matériel naval, une majo- 
ration exceplionneile de 10 p. 100 sera 


applicable aux droits de pilotage 
et sorlie seulement), 

« Ceite surtaxe temporaire sera abrogée 
dès que le trafie du port ievenu 
normal ou que le montant de l'emirunt 
aura “té remboursé. 

« Art, 17. — Une indemnité journalière 
de 750 F est due en sus du pilotage an 
pilote du navire astreint à des expériences 
sur rade (réglage de compas, de sondeurs, 
is de vitesse, etc.). 

« Art. 18. — Le pilote a droit 
cher et à ja nourriture pour le temps 
qu'il est an service du navire (régime 
des officiers) ou s'il n'est pas nourri aux 
heures normales des repas (7 h, 12 h. 
18 h) à une indemnité de 130 F pour cha- 
cun des principaux repas et de 235 F pour 
le petit déjeuner, Une indemnité myriamé- 
tique de 80 © sera payée au pilote qui 
cor :=mmandé pour aller chercher un na- 
vire dans un autre port, Il en sera de 
môme les frais de retour à la sta- 
tion. » 

Art. 2. — Le ministre des travaux pu- 
blies et des transports et le ministre de 
l’économie nationale sont chargés, chacun 
en ce qui ic concerne, de l'exécution du 


(entrée 


sera re 


ess 


au coul- 


pour 





présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 21 août 1947. 
PAUL RAMADIFR. 
Par le président du conseil des ministress 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 
Le ministre de l’économie nationale, 
A. PHILIP. 


à—@ © © 





Décret n° 47-1668 du 21 août 1947 portant 
modification du règlement local des sta- 
tions de la Loire. 


—— = — 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics et des transports et du ministre 
de l’économie nationale, 

Vu Ja loi du 28 mars 1928 sur-le régime 
du pilotage dans les eaux maritimes ; 

Vu le décret du 29 décembre 1931 portant 
règlement local des stations de la Loire et 
les divers décrets modifiant ce règlement, 

Vu l'enquête réglementaire, 

Décrète : 

Art. 1%, .— Les articles 2, 3 et 4 du décret 
du 29 décembre 1931 EE règlement 
local des stations de pilotage de ja Loire 
sont abrogés et remplacés par les disposi- 
tions suivantes : 


A. — Dispositions communes. 


Art. 17. — Le service du pilotage de la 
Loire comprend deux stations: l’une exté- 
neure, station de Saint-Nazaire, l’autre in- 
térieure, station de Nantes. 

Les stations de Nantes et de Saint-Na- 
Zaire comprennent chacune un nombre de 
pilotes ‘ ;al à 27. 

Art. 2, — La direction générale du pilo- 
tage de la Lo’ > est exercée par un chef de 
pilotage, résidant à Nantes et relevant du 
directeur de l'inscription maritime de €e 
port, 

Le montant de sa rémunération est égal 
À la movenne ces salaires effectifs des pi- 
iotes titulaires des deux stations augmen- 
tée de 15 p. 100. 

Le chef du pilotage est rémuncré par la 
caisse du « fonds commun ». 

Dans chaque station de Nantes et de 
Saint-Nazaire, le président du syndicat 
remplit les fonctions de syndic. 

Art, 3. — Indépendamment des condi- 
tions exigées par l’article 11, de la loi du 
28 mars 1928, les candidats aux fonctions 
de pilote dans les stations de la Loire 
doivent êlre titulaires du brevet de capi- 
taine au long cours ou de capitaine de la 
marine marchanie. 

Art. 4. — Le matériel naval employé 
pour le service du pilotage de la Loire 
comprend les unités ci-après: 

1° Deux navires à propulsion mécani- 
que de tonnage suffisant pour assurer en 
toute circonstance le service du pee 
à la mer et Je lozement des pilotes de tour; 

2° Deux navires à propulsion mécani- 
que pour assurer la relève en rade de 
Saint-Nazaire ; 

3° Un troisième navire à propulsion 
mécanique spécialement destiné aux son- 
dages en Loire. 

Les pilotes pourront être autorisés par 
le directeur de l'inscription maritime à 
ne pas mettre en service le malériel ci- 
dessus indiqué. 

Un règlement de service intérieur, ap- 
prouvé par le directeur de l'inscription 
maritime, fixera les conditions d'utilisa- 
tion et d'armement dudit matériel. 
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Art. 5. — Les pilotes des stations de | secours aux pilotes, à leurs veuves et or- 


Nantes et de Saint-Nazaire sont, à titre col- 
lectif, proprictaires du matériel servant 
aux deux stations dans les conditions pré- 
vues à l’article 29 du règlement général. 

Art. 6. — Pour assurer les grosses répa- 
rations et le renouvellement du matériel, 
Jes pilotes seront tenus de posséder, con- 
formément aux prescriptions du paragra- 
phe 2 de l’article 33 du règlement général 
un fonds, dit fonds de matériel dont le 
montant sera, au moins, égal au cinquème 
de la valeur du matériel. 

L'actif du fonds de matériel est, comme 
le matériel, la propriété des pilotes en ac- 
tivité, par parts individuelles. 


| 
| 
| 


Art. 7. — Toute dépense d'achat ou de | 
réparation ayant pour résultat d’augmen- | 


ter la valeur du matériel sera prélevée sur 
le fonds de matériel et viendra en plus-va- 
lue de la valeur du matériel pour une 
sornme égale. 

A l'issue 
syndicat des pilotes déterminera quelle 
part de la dépense est imputable au 
compte d'exploitation et quelle part doit 
être imptée au fonds de matériel. 

Art. 8 — A chaque exercice, le syndi- 
cat déterminera Ja valeur du mattriel en 
tenant compte de la dépréciation due à 
l'usage et de la plus-value qu'il aura ac- 
quis éventuellement à la suite de grosses 
réparations. 

Art. 9. — Le pilote qui se retire ou qui 
est licencié reçoit sur le fonds de maté- 
riel sa quote-part de ce fonds, EE" une 
somme représentant sa part de la valeur 
lu matériel fixée à la clôture de l'exer- 
cice précédant son départ. 

Celui qui entre en service verse au 
même fonds une somme égale soit en un 
ou plusieurs versements, soit au moyen 
d'une retenue de 20 p. 100 sur ses salai- 
res. 

Les sommes dues par les pilotes au 
fonds de matériel sont frappées d’un inté- 
rêt de 4 p. 100 l’an. 

Art. 10. — Par application de l’article 22 
de la loi du 28 mars 1928, il est institué un 
fonds commun destiné à subvenir aux dé- 
penses d'achat, d'entretien et d’exploita- 
tion des immeubles, du matérie! flottant 
du service général ainsi que des soldes 
du chef de pilotage, des salaires du per- 
sonnel de bureau et des frais généraux. 

Ce fonds commun est constitué par une 
retenue de 40 p. 100 sur les recettes bru- 
tes du pilotage des deux stations. 


La gestion de ce fonds est exercée par | 


une commission composée comme suit: 


Le président du syndicat des pilotes de | 


Nantes on de Saint-Nazaire, président ; 

Le président du syndicat des pilotes de 
Saint-Nazaire ou de Nantes, vice-président ; 

Trois pilotes de chaque station désignés 
par leurs syndicats respectifs. 

En cas de désaccord entre les membres 
des deux stations pour la gestion du 
« fonds commun », le directeur de l'ins- 
cription maritime arbitrera le conflit, sur 
Simple demande de l'un des syndicats. 

Art, 11. — La caisse de retenue instituée 
par l’article 153 du décret du 29 août 10041 
est supprimée. 

Art 12. — Le reliquat des recettes, après 
prélèvement du pourcentage destiné au 
« fonds commun », est répart en deux 
parts égales à chaque station. 

_Les charges des pensions de chaque sta. 
tion seront ensuite prélevées sur leur part 
respective, comme 1l est prévu à l’article 
suivant. 

Art. 13. — Il est créé dans chacune des 
deux stations de pilotage de la Loire uno 
Caisse destinée à servir des retraites et des 





d'une grosse réparation, Je 


rireres conformément aux dispositions de 
’articie 24 de la loi du 28 mars 1928 sur 
le régime du pilotage dans les eaux ma- 
ritimes. 

Un arrêté du ministre chargé de la ma- 
rine marchande, en date du 16 juillet 19, 
fixe le régime des pensions de la station 
de Nantes. 

Art. 14. — Après les prélèvements pré- 
vus aux articles précédents et à l’article 33 
du règlement général, le reliquat des re 
cettes sera partagé entre les pilotes d'après 
leur catégorie. 

Art. 15. — Tout pilote désigné pour con- 
duire un navire qui ne paït pas daus les 
deux heures qui suivent l'heure fixés pour 
le départ reçoit une inderanité de 400 F. 

Une indemnité de A F est due ? ur 
toute heure d'attente en sus des deux heu- 
res fixées précédemment, 

Dans tous les cas, le pilote a droit à rm 
aourriture pendant tout le temps qu'il est 
au service du bâtiment ou, à son choix, à 
une indemnité personneile de 190 F pour 
chaeun des principaux repas et à 49 F pour 
le petit déjeuner. 

54 


L'indemnité pour travail, déplacement, 


retenue ou service de nuit est fixée à | 


400 F. 

L'indemnité pour expériences et réglage 
de compas est fixée à 1.200 F par jour. 

Art. 16. — En cas de déplacement d'un 
bateau-pilote pour un service particulier 
autre que pour J’embarquement ou le dé- 
barquement des pilotes, il est dù, 2%» 
chaque déplacement, une indemnité de 
1.000 F pour le bateau de rade 6t de 
4.000 F pour le bateau de mer. 

Ces indemnités sont versées À la caisse 
du « fonds commun ». 

Art. 17. — Tout navire qui emploiera un 
piote tout ou partie de la nuit devra Jui 


| fournir un local abrité, propre et confor 
t 


er | rise 
| table pour le couch 





| Nazaire né peut le quitter que 


1 H x 
er, comme il est 


pour un officier. A défaut de ce couchage, 
le pilote recevra une indemnité de 200 F 
par nuit ou fraction de nuit. 

Art. 18. — Lorsque la présence d'un pi- 
lote à bord d'un navire excède douze heu 
res, il lui est dû une indemnilé de 1.200 F 
pour chaque fraction de douze heures pas- 
sée en supplément, 


B. — Disposihions spéciales à la station 
de Saint-Nazaire. 

Art. 19. La station de Sa 
comprend : 

{o La zone s'étendant depuis la ligne 
Brivet-Mindin jusqu’au point de stauon) 
ment du bateau pilote à 3 milles 1/2 au 
Sud vrai du phare de la Panche; 

2° La zone comprise entre le plateau des 
Birvideaux et la bouée des Bœufs. 

Art. 20. — Les pilotes de la staticz 2 
Saint-Nazaire sont tenus de résider à Saint- 
Nazaire. 

Ils sont chargés du pilotage exterieur, 
c’est-à-dire à l'entrée et à la sortie de la 
Loire, ainsi que du pilotage dans les ports 


int-Nazaire 
1I1t- NdZdii C 


| incius dans fa zone de pilotage. 


Is assurent, en outre, le pilotage à l’en- 
trée, à la sortie et dans le port de Saint- 
Nazaire, ainsi que les veilles sur la rade de 
Saint-Nazaire. 

Le pilote qui prend un bâtiment à Saint- 
lorsqu'il 
sera arrivé au point de stationnement du 
bateau pilote. 

Le pilote de choix doit embarrasr 
point de stationnement du bafsau pilote. 

Les capitaines sont tenus de prendre un 
pilote pour les changements de place sur 
rade de Saint-Nazaire. 

L'emploi des pilotes est obligatoire pour 
passer de la rade de Saint-Nazaire dans © 


EE | 














bassins et réciproquement. Il en est de 
mème soit qu'il sagisse de changer us 
navire de poste dans le bassin où il se 
trouve (à moins que lo mouvement ne se 
fasse dans la même concession de quals 
d'une compagnie de navigation), soit qu'h 
s'agisse de le faire passer d’un bassin dans 
l'autre, après qu'il a été mis à son poste 
provisoirement ou définitivement. 


Si le passage d'un bassin dans 1'autre 
est immédiatement consécutif à l'eatréie 
du vire, de la rade dans le bassin vicux 
où précède immédiatement sa sort dv 
bassin vicux dans la rade, le pilote reçoit, 
pour le parcours supplét taire ai ef- 
fec! 1e, la rt era n fixée | ir le tarif 
pour l» passage de la rade dans le bassin 


vieux et réciproquement. Dans aucun cas, 


A 
le pil te cu monte le ro ne ] ut dé- 


barquer avant de l'avoir amarré au poste, 
provisoire où définitif, qui lui a été assk 
Enue 

Les pilotes de Saint-Nazaire ont seu's la 
direction des mouvements sur rade, dans 


S 
lavant-port et dans les bassins de Saint- 


Nazai 

L'ent 1 la sort l'un na » an cale 

he ou sur un ducx 1 t don il 
droit à la perception d'une taxe supplés 
mentaire égale à la taxe prévue pour uu 
mouvement intérieur, 

Art. 21. Tout pilote retenu pour assu- 
rer la veille d'un navire au mouillage sue 
la rade d& Saint-Nazaire a droit à une lit 
demuité de 1.200 K par d » heur da 
Prés 6e à bord. Toute fra n de douze 
Î | 8 sera nplui e pour une Veli en 
ere. 

Le pilote enlevé d à station a droit À 
une indemnité myriamétrique de 70 FR 
pour rejoindre sa sta I qu'il est 
emmené à l’étrancer, il a droit, en outre, 
à Son rapatriement. 

Art. 22. — Le pilote malade ou blessé 


percevra pendant les quatre premiers m0i3 
de son invalidité les salaires nets afférents 
à sa catégorie, c'est-à-dire salaire cal- 


culé sur la base de l'effectif réglementaire, 
C. — Dispositions spéciales 
à la station de Nante 


- La station de Nant: 
de Nantes À SaintNazare 
de Brivet-Mindin. 


Art. 24. Les capitaines nt tenus de 


srendre un pilote pour le changement de 
place à Nantes et à l’intérieur du fleuve. 
LrS: 129 Si le bitiment est arrêté en 
route, le pilote est réglé par escale et il 
e EL en ouire, pas é d'une ndemnité de 
299 F pour chaque fraction de douze 


au mouillage sans faire 
Si, pour un motif quelconque, :e hat 
ment est arrêlé dans sa marche, le capi- 
laine est tenu de renvoyer le pilole, mais 
dans ce cas, il doit le payer jusqu'au poi 
où le navsrs à été conduit, 
Tout pilote appelé pour prendre un na- 


vire ou débharquant d'un navire en us 
are lieu que celui de sa résidence a droit 
à l'indemnité mvyriamétrique de 70 F pré 


vue à l’article 26 du règlement général 


D. — Des larifs. 
Art. 26, -—- 
Tarif n° 1. 

Pilotage de la Loire. — Tarif 
la mer à la rade et de la rad 
pour vapeur: 

150 tonneaux et au-dessous, tarif flxe 
2.400 FKF. 

159 tonneaux à 340 tounceux, pa 0n- 
peau: 1250 E 


unique de 
» à la oc 
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341 tonneaux à 500 tonneaux, par ton- 
vel: 11.29 F. 

51 tonneaux à 800 lonneaux, par ton- 
pet: 60 F 

&01 tfnneaux à 2.000 tonneaux, par ton- 
neau: 3,90 F. 

3001 tonneaux et au-dessus, par ton- 
neau: 2,19 F, 
chaque tranche s'ajoutant à la précédente. 

Tarif n° 2. 
ré la rade au premier bassin et 
mire-verca, Mouvement de la rade et üe 
Y 


a jort. A lage au quai de marée: 
Navires de 600 tonneaux et au-dessous, 
tarif iixe de 384 F. 
Navires de tonnage supérieur à 600 ton- 
FRA ES A maté 
geaux: 784 + 100 F par tranche 3ppic- 
mentlait le 450 tonnçaux. 
le lancement d'un navire, la montée 
ou la descente d'un dock flottant ou la 
gortie de cale sèche donnent droit à la 
perceplion d'une indemnité supp:émen- 
dire à la toxe prévue aux tarifs 
n° ? ou n° 2, suivant! le cas 


qe 1 1 
Moux vite urs { ioires de Ja 
€i: \ { Sa \ ir 
* Ape * 
Na » 4.000 lonneaux et eu-CeSSoUS 
Lt: L HX 1 40 Ï Se 
\ d t p < ip eur à 41.000 
to 184 + 2() ] par { À L SUpP- 
pl taire ü ) lon lux 


fixe de 
131 tonneaux À 310 tonneaux, par ton- 
1 Lo in x à 500 tonn lux, par ton- 
Lo tonne ux À 809 tonneaux, per ton- 


Si tonneaux à 3.000 tonneaux, par ton- 


aux et au lessus, par (on- 
n : 6H I 
chaque tranche venant s'ajouter aux nré- 
cédoni 
| prix ci-dessus s'appliquent au trajrt 


le Saint-Nazaire au canal de la Martinière, 
ul Indre et Nxses. 
Les navires ailant À Donges où à Paim- 


buuf pavent 50 p. 100 des tarifs ci-dessus. 

Lorsaue le trajet compile une escale 
a !) 11 bœuf tarif est majoré 
üe 1(k 

Tarif n° ? 

C! } ll | de p.ace et mouvements 
di navires dans s ports de Nantes, 
h: Ju t,{ et le canal de 
la Mari s ; 

La st n comprise entre le canal de 
Ja Mart et les limites amount du port 
de \an!i est divis » (nn Lrois ZON£E : 

(re — ] { mont du gzrt de 
Nantes à ap; Saint-Gobain jin- 
clus. 

2° zone. Apportements oùxrs:-GOPAn 
exc.us à niements usine de la Borde- 
fa e US, 

zone, Appontements de la Borde- 


laise excius au canal de la Martinière jin- 


Mouvements effectués à l'intér'sw de 
] Ï l ] we - 7 Nr « 


i 
Navires de 450 tonneaux et au-dessous: 


A 


tonnage supérieur à 450 ton- 


Mouvements effectués entre deux zones 
consécutives: tarif ci-dessus majoré de 
0 p. 100. 

Mouvements effectués entre la 1" et la 
3 zone: tarif ci-dessus majoré de 100 
pour IuU. 

Le lancement d'un navire, la montée ou 
la descente d’un dock flottant ou la sortie 
de cale sèche donnent droit à la percep- 
tion d'une indemnité supplémentaire 
égale à la taxe prévue au tarif pour une 
zut), 

L'indemnité due pour le déplacement 
d'un dock flottant sera fixée de gré à gré 
avec la chambre de commerce ou Je ser- 
vice des ponts et chaussées. 

Le tarif des mouvements pour change- 
ments de piace à Paimbœuf ou à Donges 
cera le même que celui prévu pour une 
zone du port de Nantes. 

Tout évitage d'un navire à l’arrivée ou 
au départ donne droit à la perception du 
tarif prévu pour un mouvement d'une 
zone. 

Nora A. — Les tarifs 1, 2, 3, 4 et 5 sont 
établis pour les navires à propulsion mé- 
canique utilisant leur machine. Les voi- 
liers, remorqués ou non, ainsi que les 
navires à propulsion mécanique ou les 
bâtiments mixtes n'utilisant pas leur ma- 
chine payeront double taxe. 

Nota B. — Les bâtiments de l'Etat paye- 
ront d'après la moitié de leur déplace- 
ment, sauf les transports et les pétroliers, 
qui payeront d’après leur jauge nette. 

Art, 2. — Le ministre des travaux pu- 
blics et des transports et le ministre de 
l'économie nationale sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 août 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par Je président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics 

et des transports, 
JULES MOCH, 


Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 


+0 





Décret n° 47-1669 du 21 août 1947 modi- 
fiant les règiements locaux des stations 
de pilotage des Poriuis. 





Le président du conseil des ministres, 

Sar le rapport du ministre des travaux 
publics et des transports et du ministre 
de l’économie nationale, 

Vu ja loi du 28 mars 1928 eur le régime 
du pilotage dans les eaux maritimes; 

Vu le décret du 6 juin 1929 portant 
réorganisation du pilotage des stations des 
Pertuis, de Marans, de ja Charente, de la 
Pallice ; 

Vu kcs décrets des 30 juin 1932, 7 no- 
vembre 1432, {# décembre 1934 et 5 sep- 
tembre 1936, modifiant les règlements lo- 
caux de ces stations; 

Vu l'enquête régiementaire, 

Décrète: 

Art. {%. — Les articles du décret du 

6 juin 1929 portent règlement local des 





peaux: 125 K + 192 F pour chaque trsache 
supy:émenutaire de 150 tonneaux. 
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stations de pilotage des Pertuis, de la Pal- 


——_—_. 


abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes : 


Station de rilotage de la Rochelle Pallice. 


Art. 1%. — La station de la Rochelle- 
Pallice se compose de dix pilotes. La rési- 
dence de ces res est fixée à la Pallice 
ou à la Rochelle. 


Art. 2. — Les pilotes de la station de 
la Rochelle-Pallice sont chargés de pren- 
dre à la mer les navires à destination des 
ports et raües la Rochelle, de la Pal- 
lice, de l'ile d’Aix et passant par le Per- 
tuis d’Antioche. 
Lorsque les navires sont À destination 
de la Seudre, de la Charente et de Marans, 
ils larsseront ces navires aux pilotes de 
ces différentes stalions pour l'entrée aux 
points ci-après: 
{e Pour les navires se rendant en Seu- 
dre ou æn Charente, à l'ile d’Aix; 

2° Pour les navires se rendant à Marans, 
en rade de la Palice. 


Pour les bâtiments se rendant en Seu- 
dre ou en Charente, le signal d'appel sera 
hissé dans le nord de la Pointe-des-Sam- 
monards pour être conservé jusqu’à l’île 
d’Aix. 

Pour les bâtiments se rendant à Marans, 
l'appel sera’ fait téléphoniquement. 

Si après avoir hissé ke signal d'appel 
ou prévenu téléphoniquement il ne se pré- 
sente pas de pilote de la station de desti- 
nation, ils mouilient les navires: 


a) Ceux à destination de la Seudre où 
de la Charente, en rade de l'ile d'Aix; 

b) Ceux à destination de Marans, en 
rade de la Pallice. 

Les pilotes de la RochellePallice sont 
débarqués dans lesdites rades même s’il 
ne se présente pas de pilote du liru de 
destination, sauf demande expresse du €a- 
pitaine. 

Les pilotes de la Rochelle-Pallice assu- 
reut exciusivement Ja sortie des navires 
des ports et rades de la Rochelle et de 
la Pallice ainsi que leurs mouvements. 


L'emploi des piotes de la Rochelle-Pal- 
lice est facultatif pour les changements de 
mouillage à l’intérieur des rades de la 
Rochelle et de la Pallice. 


Art. 3. — Pour tous les navires astreints 
au pilotage en application de Ja loi du 
28 mars 1%28, Je pilotage est oblsatoire 
pour l'entrée ou la sortie des ports et rades 
de la Rochelle, de Ja Païlice et de l’île 
d'Aix ainsi que pour les mouvements en- 
tre ces divers ports, dans les limites de la 
station fixées par l’article 2 ci-dessus. Les 
navires à destination des ports et rades de 
la Pallice, de la Rochel’e et de l'ile d'Aix 
devront obligatoirement prendre le pilote 
au lieu de stationnement du bateau-pilote 
tel qu'il est fixé par l’article 5 ci-après: 


Arf. 4. — Lorsqu'un pilote de la Ro- 
chelle-Pallice est pris par un capitaine 
pour gagner la rivière de Bordeaux üil 
reçoit le salsire ci après: 

Pour un navire de O0 à 150 tonneaux: 
1.584 K. 

Pour un navire de 151 à 300 tonneaux: 
6.640 F. 

Pour un navire d'e 301 à 1.000 tonneaux: 
9.144 F. 

Pour un navire au-dessus de 1.000 ton- 
neaux: 10.816 F. 


Les tarifs ci-dessus s'appliquent aux na- 
vires à propulsion mécanique, ils sont 





{lice, de la Charente et de Marans sont 
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doublés pour les navires à voiles. 
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Art, 15. Les pilotes en activité des 


£gtations de la Pallice et des Pertuis (sec- 
conservent chacun les 


les annuités acquises sont identiques pour 
tous les pilot 
ht ] 


de la Ro Pallice. Elles sont décomp- 
t nformément au règlement sur les 
1) . . 
; pendant Ja triode transitoire, un 
d nilotes de la station de la Charente 
élait obligé de prendre sa retraite ou ve- 
Jia à décéder, ce pil te ou ses ayants- 
dro.t verraient leur situation réglée sur 
] | e des pe ions de l'ancienne stalion 
( Pertuis. 

t. 46. — I pilotes de ia station de la 
} lle-Pallice prennent à leur charge les 
] en retrale et les veuves au mo- 
ment de la réorganisation moyennant le 
\ nt par la station de la Charente 
dl \ retenue de 13 p. 100 exercée sur les 
1 pour alimenter la caisse des pen- 

la 1 rganisalion, un pilote de 

] \ de la Charente prend sa retraite, 

station en a la charge. En compa- 
ra elle ne verse plus à la station de 
Ji helle-Pallice que la retenue de 13 
} ) dimin de la charge rt prés ntée 
] * no à retraité. Lors du départ 
’ traite d'une deuxme, puis d'un 
Î I 1 ces I iveiles charges 
\ t en déducti ie 13 p. 100. Quand 
le p. 400 est complètement absorbé, la 
f le la Charente n'a plus de lien 
f ri la station de la Rochelie- 
] toutefois, cette dernière conserve 
j iu décès du derni retrailé ou de 
la ière veuve exictlant au moment de 
la réorganisation, la charge des pensions 
« pilotes ou de ces veuves. 

La charge acceptée par la station de la 
Pochelle-Pallice est déterminée en confor- 
mité avec le règlemont des pensions en 
visueur au moment de la réorganisation. 

LR de - Le mattris des anciennes 


6 de la Pallice et des Pertuis est 
mis en commun. Les droits de chacun 
sont établis d'après une estimation faite 
au moment de la réorganisation. 

Une vedette est cédée à la station de la 
Ch: rente, Cette cession donne lieu à une 
estimation du montant Ge la part de cha- 
que Jpr'lote de la Chareni. 

Dans ces estimations et dans 12 réparti- 
tion des parts de chacun il est tenu compte 
des droils acquis au titre des dommages 
de guerre. 


Station de püotage en Charente. 


Art. Â#*, — La station de la Charente se 
compose de 4 pilotes. 

La résidence de ces pilotes est fixée de 
la facon suivante: 

A Rochefort, trois pilotes ; 

A Tonnay-Charente, deux pilotes. 

Art. 2. — Les pilotes de la station de 
la Charente sont chargés de prendre à 
l'ile d'Aix les navires à destination de tous 
les ports de la Charente. lis assurent ex- 
clusivement la sortie des navires des ports 
de la Charente jusqu’à la mer, la rade de 
la Pallice et de Chef de Baie. 

Le débarquement du pilote de sortie est 
effectué par le bateau pilote de la Ro- 
chelle-Pallice. A titre de réciprocité le dé- 
barquement du pilote de mer est fait par 
le bateau pilote de la Charente. 

Art. 3. — l'our tous les navires astreints 
au pilotage en application de la loi du 
23 mars 1928, le pilotage est obligatoire 
pour l'entrée ou la sortie de la Charente 
jusqu’à la mer; ainsi que pour les mou- 
vements dans les limites de la station 
telles qu'elles sont fixées par l’article 2 
ci-dessus. 

Art. 4. — Pour les parcours et mouve- 
ments prévus dans le tableau ci-après les 
tarifs comportent, suivant le parcours ef- 
fectué une taxe calculée d’après le tirant 
d'eau du navire, et en plus une taxe pro- 
portionnelle à sa jauge nette. Voir tarifs 
ci-après. 

Art. 5. — Les pilotes de la station de la 
Charente sont répartis pour leur service en 
deux bordées: 

1° Pour le service d'entrée, deux pilo- 
tes à l'ile d'Aix; 

2e Pour le service de sortie, deux pi- 
lotes à Rochefort ou à Tonnay-Charente se- 
lon les besoins du service. 

Les salaires et toutes indemnités sauf 
celles représentant le remboursement des 
frais personnels sont mis en commun et 
les conditions de leur répartition entre les 
intéressés sont fixées par un arrèté du mi- 
nistre chargé de la marine marchande con- 
formément à l'article 22 de la loi du 
28 mars 1928. 

Art. 6. — Le service sera dirigé par un 
chef de pilotage, nommé conformément 
aux dispositions de l'article 20 de la loi du 
28 mars 1928, commun aux stations de la 
Rochelle-Paliice et de la Charente. 

Il lui sera adjoint un représentant rési- 
dant à Rochefort. 

La rémunération du chef du pilotage et 
de son représentant est assurée par un pré- 








Article 11. — TARIFS 
Station de pilotage de la Charente. 
Tarif intérieur. 





lèvement de 4 p. 100 sur toutes les recet. 
tes ee pilotage de la station de la Cha 
rente. 


Art. 7. — Le matériel de la station se 
compose : 

D'une forte vedette, demi pontée munie 
d'un moteur d’une puissance suffisante 
pour lui permettre d'assurer le service en 
tous temps en rade de l'ile d'Aix. 


Art. 8. — Le pilote qui conduit un hit. 
ment ne peut prétendre à aucune indem- 
nité complémentaire, sauf les cas prévus 
ee le règlement général et qui sont ainsi 
ixés : 

A 480 F pour le service de nuit effectug 
du coucher au lever du soleil; 

A 400 F par journée de présence à bord 
des navires soumis à des expériences, ar- 
rêté à l’avance ou retenu à bord au delà 
de douze heures pour quelque cause que 
ce soit et notamment pour veille 
d'échouage ; 

A 280 F par service inutilisé après avoir 
été convoqué et avoir répondu à cet appel 
ou attente dépassant une heure; 

A 130 F par repas non fourni au pilote 
pendant son séjour à bord. 

Une indemnité myriamétrique fixée par 
l'article 26 du règlement général. 1 est 
dû en outre au pilote une indemnité de 
144 F lorsque le pilote aura été forcé de 
s'embosser en rivière pour une cause 
quelconque. 

Art. 9. — Une retenue de 13 p. 100 sera 
exercée sur les recettes de la station pour 
fournir aux pilotes et à leurs veuves et 
orphelins, des pensions et des secours 
conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 28 de la loi du 28 mars 1928 sur le 
régime du pilotage dans les eaux mariti- 
mes. 

Un arrêté du ministre chargé de la 
marine marchande déterminera : 

i° Les conditions d'âge et de service 
dans le pilotage que devront réunir les 

ilotes pour avoir droit à des pensions ou 

des Secours; 

2° Les conditions dans lesquelles des 
pensions ou des secours seront attribués 
aux veuves et aux orphelins des pilotes; 

3° Le taux de ces pensions et éecours 
ainsi que les dispositions relatives à la 
gestion des fonds provenant de la rete- 
nue prescrite par le paragraphe 1% du pré 
sent article. 

Art. 10. — Les dispositions transitoires 
prévues aux articles 13, 14, 15, 16 et 17 du 
décret portant règlement du pilotage de la 
station de la Fochelle-Pallice sont apph- 
cables à la station de la Charente. 
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Station de pilotage de Marans. 


" Art. 4, L'effectif de la station de 
Marans est fixé à deux pilotes. 


Art. 2. — Les pilotes de Marans ont le 
droit exclusif de conduire Jes navires qui 
entrent ou qui sorlent dans la rivière de 


La Jlimite exttrieure de la station est 
fixée à ja rade de la Pallice. 
A l'entrée, ils prennent les navires en 
le de la Pallice pour les conduire jus- 
'au lieu de leur destination. 
lis sont informés de l’arrivée des na- 
vires di iéphoniqui ment par les pilotes de 
Ja staiion de la Rochelle-Pallice. 








A la sortie, ils laissent les navires en 
rade de la Pallice où ils sont remplacés 
ar les pilotes de la station de la Rocheilc- 
Pallice qui les conduisent jusqu’à la mer. 
Cette dernière station est avisée téléphoni- 
quement de l'arrivée du navire. 

Art. 3. — Par application des disposi- 
tions générales, les indemnités supplé- 
mentaires à payer aux pilotes de Marans 
sont fixées ainsi qu'il suit: ! 

A 200 F pour service effectué entre le 
coucher et le lever du soleil; 

A 280 F pour service inutilisé, après que 
e pilote aura été convoqué et aura ré- 
pondu à cet appel; 

À 400 F par jour de présence à bord des 


Article 4. — TARIFS 





navires soumis à des expériences, retenue 
à bord au delà de douze heures pour quel- 
que cause que ce soit, ou déplacement 
hors du lieu de résidence fixé à Charron; 


A 130 F par repas non fourni au pilote 
pendant son séjour à bord; 


Le cas échéant, à une indemnité mvria- 
métrique fixée par l'article 26 du regle. 
ment général. 


Les navires se rendant dans le port de 
Marans payent en outre au pilote, indé. 
pendamment de la somme fixée pour le 
parcours, une somme de 400 F pour amar- 
rage à l'écluse du Brault, quel que soit 
le tonnage du navire. La même somme 
est payée à la sortie. 
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Les prix fixés par ces tarifs ne varient 
pas que le pilote ait été forcé ou non de 
mouiller pendant le trajet. 

Is sont applicables aux navires à pe 
pulsion mécanique, Les prix sont doublés 
pour les navires à voiles. 


Art. 5. — Une retenue de 13 p. 100 sera 
exercte sur les recettes de la station pour 
assurer aux pilotes et 4 leurs veuves et 
orphelins des pensions et des secours con- 
formément aux dispositions de l’article 24 
de Ja loi du 28 mars 198 sur le régime 


arrêté du ministre chargé de la marine 
marchande déterminera: 


1° [es conditions d'âge et de service 
Gans le pilotage que devrcnt réunir les 
pilotes pour avoir droit à des pensions 
et à des secours; 

2° Les conditions dans lesquelles des 
pensions ou des secours seront attribués 
aux veuves et orphelins des pilotes; 

Le taux de ces pensions et secours 
ainsi que les dispositions relatives à la 
gostion des fonds provenant de la retenue 

lu présent 


' 
prescrite par le paragraphe {* « 
article 


Li 


Art. 2, — Le manistre des travaux pu- 
bles et des transports et le ministre de 
l'économie nationale sont chargés, cha- 
eun en ce qui le concerne, ga l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Jovrnal officiel Ge la République française. 


Fait À Paris, Je 21 août 1947. 


PAUL RAMADIER. 


Per le président du conseil des ministres: 
Le wwnistre des travour publi 3 
et des transports, 
JULES MOCH. 
Le ministre de l'économie nationale, 


A. PHILIP. 





LEE —- 





Décret n° 47-1670 du 21 août 1947 portant 
modification du règlement de pilotage 
de la Gironde. 


a 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
pub'ics et des transports et du ministre 
de l’économie nationale, 

Vu la loi du 28 mars 1%8 sur le régime 
du pilotage dans les eaux maritimes; 

Vu le décret du 3 juin 1932 portant 
règlement local des stations de la Gironde 
et de la Dordogne; 

Vu l'enquête rég'ementaire, 


Décrète : 
ARTICLE {°* 


Le décret du 3 juin 192 portant règle- 
ment local des stations de pilotage de la 
Gironde et de la Dordogne est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 


ARTICLE 2 
Article 17%, 


Le règlement général de pilotage 
approuvé par décret du 14 décembre 1929 
et modifié par décret du 8 août 1931 est 
applicable aux stations de l'estuaire de la 
Gironde, de Bordeaux et de la Dordogne. 


Article 2, 
REGLEMENT LOCAL 
DES STATIONS DE LA GIRONDE 
ET LE LA STAIION DE LA DORDOGNE 

Dispositions communes aux stations. 

Art. 4%, — Les limites dans lesquelles 
le pilotage est obligatoire en Gironde et 
Dordogne sont déterminées : 

A l'extérieur par le méridien passant par 
la bouée d'atterrissage jusqu'au parallèle 
de la Négade: 

A l'intérieur en Garonne par la limite 
amont du port de Bordeaux ftle d'Arcins) 





et en Dordogne jusqu’à la Limite amont 
du port de Libourne. 

Entre ces limites extèmes, une ligne 
partant de l’amont du ehenal de Mortagne 
et aboutissant au sémaphore de Saint- 
Nicolas sépare les zones d'activité des 
stations de l'estuaire et de Bordeaux; en 
Dordogne, la limite du port autonome 
de Bordeaux (P. K. 40) sépare les zones 
d'activité des stations de Bordeaux et de 
la Dordogne. 

Le pilotage de la Gironde est assuré par 
deux statiôns: 

Station de l'estuaire de la Gironde; 

Station de Bordeaux. 

Le pilotage de la Dordogne est assuré 
par la station de la Dordogne. 

A l'intésieur de leur zone respective, les 
pilotes assistent les navires tant à da 
montée qu'à la descente, ainsi que dans 
leurs déplacements. 

Is doivent assurer leur mouillage et 
leur amarrage aux postes qui leur sont 
attribués par les services du port de 
Bordeaux, à savoir: 


a) Tes pilotes de l'estuaire assurent le 
mouillage des navires sur les rades du 
Verdon et de Royan, leurs amarrage ei 
démarrage au môle d'escale du Verdon et 
dans les ports de Port-Bloc, Talmont et 
Mortagne, ainsi que leurs déplacements 


entre ces différents ports; 

b) Les pilotes de Bordeaux assurent 
l'amarrage et le démarrage des navires 
dans tous les ports compris dans leur zone 
d'activité, ainsi que leurs déplacements 
entre. ces différents perts; 

c) Les pilotes de la Dordogne prennent 
à Bourg pour les monter à Libourne et 
dans les ports intermédiaires les navires 
qui ont cette destination. 

Is conduisent jusqu’à Bourg, où ils 
sont relevés par les pilotes de la station 
de Bordeaux, des navires à destination de 
Bordeaux, de Pauillac ou allant à la mer. 
Par exception, ils conduisent jusqu à 
Blaye, Ambès et Furt les navires veraft 
de Libourne ou d’un port de leur zone 
avec celle destination. 
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par un règlement de service i M OERSRRES FR Toutes les fois qu , | MEL pal ue est 2 
prouvé par ie direc ® mr Met à INtErIQUT, ap barcaton de pilotage est ret Ge SNS CR | l'a 4 | qui 
itiois à _ directeur de 1 inseriplion Ma- ervice an Hlimen: retenue pour le | terrunt Ù Dourvu tou is 4 ss? 
je me + Bordeaux et arrêté d'ancnr sr vice de n " i t'en dehors du srr- | pion L'e à + Lt 
les pilotes des deux stalions pra avec |, de pilotige proprement dit, | épendante qe k : in- 
à ? stalions d pe Cu tage I ) t i Gil, ie »nl0- 4 ei \ nil du 1: tr 
de Éordeatx e l’estuaire Dortà ; t une somme de 500 hrs | 
trt. 6 Il snatt poris d'ordres donnent _üroit à la per ‘| bisi 
ATE, D, — est constitue un ic ion «ce somme Il à la percep- , 
votésié Eu nsutue une caisse 1 somme de 2520 F l Lit LA TATH 
Nr destinée à couvrir: … Ces sommes soi arr < | ul ù ie 
o Toute .e 1/ 2 k és Get sont versées entièremer , + m de 1 dirt 
d'a ites les dépenses d exploitation la caisse du matériel. érement à | SE à i 
ph ] ment et de réparations courantes; Art. 11 Tout | AE 4 Le e des } 1 
e £ € - 4 s 24, — PA ‘4 | si | 
nn mr dépenses de grnsses rénarations port non eon out pilute appe:é dans ue | 1 CSIUA Ü \ Girond t five ‘es de 
L emplacements et * Vs 8 LI « $ vure 0] CoInpris dalis ’ | . à UE; | fl é à he, 
a uents, l'amortissement : station pour 8 iEs uinites qe & | si r . 
, « 1 dului } I rendra nt 4 è | NE” Ï r { Lacs 
pe" y traitements du chef et du sous- | Parqué td ÿ preihe un uavire, où dé- | pilotages d'entiée et d Ml cie 1 10 
4 u pilotage de la Gironde; db es: chïio un purt situé hors des limites | et les manæuvres d 0 09 38 VISIO 
es inances Feel, > sa station, recoit, outr se. +. BEIC: aïrn ed « 1 avant-ports 
scbdile dépenses de fonctionnement qu conduite = Hs çoit, outre l'indemnité dé lalmont, de Mortagne et du A1 dd d6 
4 Es central et des stations: rene nef prévue à l'article 26 du rècte- | *ompris li mar a mn. Verdo V 
© nè: sis Ÿ 1 ‘ne] ne nri Ir F . é ri | , E An | 
ps #5 aHocations familiales des pilotes. | jour passé h An de 400 F par [ea Verdi Ex 
-ette Ccalsse est alimentte 4 a 10rS de sa station. | Art 9) 6 
au t( Ce par une taxe 4 ‘ | | es de | 
> (ones de jauge nette, précisée sr Art. 42%. — Lorsqu'un bit:men! | l'estuaire n * st n à 
de Le 21 et 41 ci-après donnant le détail ou à vapeur en reiorque un où plusi iles | bitiments au’ile ont 1 ù Verdon les 
L répartition des taxes de pilotage gi le pilotage est oblig pt À qe À Ed 1 Verdoi F r 1 P per vole In 
a Ccaiss : RE e chacu a (ft bligatoire à bord | derux. Si ! OIL pas tes de Bo 
la ee gear) assure, en outre, | rem tre s bâtiments remorqueurs « h ux. Si le pilote de Bordeanx 1 d 
ance de la comptabilité d rdshé morqués. Chaque navire paye le double | Les : nte p ls eunt tenue de  s0 
tion du pilotage. I lité de la direc- | de ce qu'il ur sr * og doub! rage 2 ag nd nt tenus de C duir 
seul. 136 SH avait Gavigu tre le « rade” doive] et- 
Art. 7. — Les pilotes, leurs veuves ë re le signal d'appe 1e ner met 
eurs orphelins sécoltent des uves el Tous les navires faisant vers de Hovaë l tra- 
nr [ e s & " +0 L ta]san partie SA à Le 
secours d'une caisse établi scans et ! convoi doiven acquitter la ! pal à n Les pilote de la stat ; Le 
DT e con ormément tage \CZ iaxe ae } cont « ha nd pre ire ES Ve 1 es aire 
Verdor ‘ se . L à it e 165 Atimen! au 
, pour Les conluire à la mer. 
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A cet effet, les pilotes de Bordeaux des- 
cendant les bâtiments astreints au pilotage 
qui ne doivent pas mouiller au Verdon 
sont tenus de mettre le signal d'appel du 
pilote éès qu'ils sont par le travers de 
Talmont. et ils sont obligatoirement rele- 
vés au Verdon par les pilotes de la station 
de l'Estusire. 


S1 le nilolce de l'Estuaire ne se présente 
pas, ils doivent conduire le navire au 
mouiliage. | # k 

Les pilotes de la station de l'Estuair: 


prennent en outre, dans les ports de Tal- 
mont et de Mortagne les navires à desti 
nation des ports amont et les conduisent 
au Verden où ils sont abligalo:rement re- 
levés par les pilotes de Bordeaux. 

Art. 21, — Lorsque, par suite de mau- 
vais temys, le pilote de l'Estuaire ne peut 
transhoraer du bateau pilote sur le navire 


à piloter et que le phote <e présente à 
l'ivtéreur des passes, le pilotage eet dû 
intégralement si le pilote du bord du ba- 
teau pilote conduit, pat signaux, le navire 
dans ce chenal. , 
Lorsqu'un pilote est commandé pour con- 
duire un navire au Pertuis ou dans tout 
autre port, il recoit, de ce fait, un pilotage 
spécial à raison de cette circonstance. Le 
pilotage spécial en sus, basé eur la jauge 
nette du navire, est égal au montant perçu 
pour l'entrée dans l'Estuaire ou pour la 
sortie en mer. Ce pilotage en sus, est dû 


également au pilote de l'Estuaire qui est 
commandé pour prendre un navire, en de- 


hors de sa zone, pour ie conduire jusqu'au 
Verdon 

Arf, 22. L'indemnité supplémentaire 
à payer aux püotes de l'Estuaire de la 
Gironde pour ecjour forcé à bord des voi- 
li où vapeurs est portée uniformément 
à 400 F par Jour. Cette même indemnité 
est allouée au pibte appelé à bord d'un 
navire et congédié dans la même journée 
par suite de non départ du navire. 

[out navire entrant en Gironde sous ja 
conduite d'un pilote qui serait retenu au 
large des passes par l'état du temps de la 

r, de la marée, ou par toute autre cause 











ause 
de f e majeure, devra payer à ce pilote 
ine indemnité journalière de 400 F. 
art. _ TARJFS DE LA STATION DE L'ESTUAIRE 
Tarif de pilotage. 
E—— 
P PAR TOXXFAU 
PARCOURS de jauge nelte. 
tissus EE ones ES cdnpe 
irancs. 
do De ja mer » Royan ou au 
Verdon ou vice versa...... 6,604 
2o De Mortagne ou Talmant 
au Verdon ou vice versa. 2,1% 
Manœuvres. 
francs 


Moins de 1.000 tonnes de jauge nette 966 


De 1.001 à 1.500 tonnes de jauge nette 1.104 
De 1.501 à 2.000 tonnes de jauge nette 1.242 
De 2.001 à 2.500 tonnes de jauge nette 1.380 
De 2.501 à 4.000 tonnes de jauge nette 1.518 
De 3.001 à 3.500 tonnes de Muge nette 1.702 
De 3.501 à 4.000 tonnes de jauge nette 1.840 
De 4.001 à 4.500 tonnes de jauge nette 2.024 
De 4.501 à 5.000 tonnes de jauge nette 2.162 
le 5.001 à 5.500 tonnes de jauge nette 2.346 

De 5.501 à 6.000 tonnes de jauge netie 2.484 
be G.001 à 6.500 tonnes de jauge nette 2.622 
Au-dessus de 6.500 tonnes......... 2.760 
Art. x. — Les natres 4 voiles jaugeant 


plus de 1h) tonneaux et les navires à va- 
peur jaugeant pius de 130 tonneaux sont 
tenus de prendre un pilote pour toutes les 





mancæuvres à effectuer dans la zone de la 
station. Is sont tenus également de pren- 
dre un pilote pour les manœuvres qu'ils 
ont à cffectuer en rivière, à moins qu'il 
ne s'agisse de déplacement effectué le long 
du méme quai et ne dépassant pas la lon- 
gueur du navire. 


Les changements de poste ou de mouil- 
lage sont retribués sur la base de deux ma- 
nœuvres, Le tarif des manœuvres est ma- 
joré de 20 p. 100 your les navires sans 
pression. 

Tout appareillage d’un quai, d'un ap- 
pontement, d’un môle, d'un coffre, d'un 
autre navire, donne droit à la perception 
d'une taxe de manœuvre qu'il y ait cu 
on non évitage du navire à l'occasion de 
cet apparcillage, 

Tout amarrage à un quai, un apponte- 
ment, un môûle, un coffre on un autre na- 
vire, donne droit à la perception d'une 
manœuvre, 


ee 

Tout nouvel appareillage d’un navire 
qui, en cours de route, aura dû mouiller 
ne donnera lieu à la perception de la taxe 
de man‘æuvre qu'autant que le pilote aura 
été contraint à une présence de plus de 
douze heures à bord. 


Art. 25. — Les veillées dites de sécu- 
rité et d'amarrage, les veillées en mer ou 
au mouillage sont rétribuées sur la base 
d'une mancæuvre par période de douze 
heures, toute période commencée étant 
due. 

Art. 26. — Les pilotes nouvellement re- 
çus ne peuvent, pendant les trois mois 
qui suivent leur nomination, conduire que 
des navires dont le tirant d'eau est in- 
férieur à six métres. 

Art. 27. — Le produit des taxes de pi- 
lotage à la tonne de jange nette fixées À 
l’article 23 ci-dessus sera réparti entre les 
diverses caisses de pilotage suivant le 
tableau ci-après: 


























SOMME CAISSE AN 
# SOM] AISS BAT 
PARCOURS 4 ax 
à répartir. du matériel. retrailes, 
pensions) (4). 
francs, francs francs. 
{o De la mer à Royan ou au Verdon ou vite- 
VOTSA ...soncsseosesenecrsonoveettouesteee …. 6,654 9,797 3,857 
920 De Moriagne ou Talmont au Verdon ou 
TR one us lasers PATES 2,105 0,812 1,203 
(1) Sur les sommes figurant dans cetle colonne retenue de 1,10 p. 100 pour frais 


professionnels. 





Art. 28. — RÉDUCTIONS DES TARIFS DE PILOTAGE 
ET DE MANŒUVRES 


1° Bénéficient d’une réduction de 50 p. 
100 les navires escalant au môle du Verdon 
sous réserve des conditions suivantes: 

a) Le navire doit venir de la mer, sans 
visiter d'autre port de la Gironde et s’a- 
inarrer au môle pour y débarquer ou em- 
barquer des passagers, les bagages, les 
sacs et colis postaux ou des marchandises 
dans [a limite de 400 tonnes, 

L) Le séjour au môle ne doit pas dépas- 
ser 24 heures, à moins que l’état du temps 
ne s'oppose au départ avant l'expiration 
de ce délai. Cette disposition ne s'applique 
pas aux navires transportant exclusive- 
ment les touristes et ne faisant aucune 
opération commerciale. 

29 Bénéflcient d'une réduction de 15 p. 
100 les chalutiers pratiquant la pêche, 
effectuant deux voyages sur Bordeaux entre 
le {°° janvier et le 31 décembre de la même 
année. 

3° Bénéficient d'une réduction de 8 p. 
100: 

a) Les lignes françaises et étrangères qui 
assurent un service sur la C.O.A, à 
condilion que leurs navires effectuent un 
service régulier comportant normalement 
au moins deux départs de Bordeaux par 
mois ; 

a') Les lignes françaises et étrangères 
qui assurent un service sur l'Extr'ême- 
Orient à condition que leurs navires effec- 
tuent un service régulier comportant nor- 
malement au moins un départ de Bordeaux 
par inois; 4 

b) Les navires affectés à 
l'Algérie ou le Maroc; 

c) Les navires armés au cabhotage natio- 
nal d'une jauge nette inférieure à 500 ton- 
nes et les navires des lignes régulières en 
provenance ou à destination d’un port 
français, d'un tonnage net inférieur à 


un service sur 


1.300 tonnes à condition que les navires de 
ces deux catégories effectuent sur le port 
de Bordeaux un service régulier compor- 
tant trois voyages au moins par mois. 
Les réductions prévues portent exclusi- 
vement sur la parlie des tarifs à la tonne 
afférente à la caisse des pilotes et sur les 
manœuvres (excepté les veillées). 


Station de Bordeaux. 


Art. 29. L'effectif de la station 
ordeaux est fixé à 54 pilotes. 

Art. 30. Les pilotes de Bordeaux sont 
chargés : 

1° A la montée, du pilotage des navires 
du Verdon à Pordeaux, Pauillac, Trompe- 
loup, Blaye, Furt, la Roque, Bourg, Am- 
bes, le Marquis et tout autre port com- 
pris dans leur zone d’activité; de l’amar- 
rage et du mouillage des navires dans 
ces différents ports et éventueilement 
d'une veiilée de sécurité ou de mouillage 
en rivière à bord. 

2° A la descente, du pilotage des navires 
se rendant de Bordeaux ou de tout autre 
port de la rivière compris dans leur zone 
d'activité au Verdon, où ils sont obligatoi- 
rement relevés par les pilotes de la sta 
tion de l'estuaire. 

Us doivent mettre le signal d’appel du 
pilote a: le travers de Talmont; si le 
pilote de l'estuaire ne se présente pas, le 
ilote de Bordeaux est te”: de conduire 
e navire au mouillage. 
3° De tous ies déplacements de navi- 
res entre les différents ports de rivière 
compris dans leur zone d'activité, ainsi 
que tous les dép'acements entre les 
mouillages, pos'es et installations d’amar- 
rage définitives ou provisoires situés en- 
tre le Verdon et Pordeaux. 

4° Des changements de p'° e et manau- 
vres des navires dans ton': l'étendue du 
port de Bordeaux (y compris les bassins 
à flot et Bassens), ainsi que les man®u- 
vres de navires dans tous les ports com- 
pris dans leur zone d'activité. 


de 











L 


s de 
purt 
por- 


lusi- 
11116 
les 


sont 


vires 
Npe- 
Am- 
COrN- 
mar- 
dans 
ment 
Ilage 


vires 
autre 
zone 
ratoi- 
| sta 


el du 
si le 
as, le 
duire 


navi- 
ivière 
ainsi 
à les 


amar- 
S EN- 


ina'li- 
1e du 
Aassins 
anœæœu- 

com- 











3 Septembre 1947 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








Art. 31. — Toute demande de pilole pour 
une manœuvre à effectuer dans le port de 
pordeaux et ses annexes et dans tous les 
autres ports de la rivière échelonnés du 
Verdon à Bordeaux, doit être accompa- 

née d'une justification écrite de la ma- 
pœuvre pour les Services du port. 


Feillées de sécurité. 


Art. 22, — Une veille de sécurité pourra 
etre effectuée par le pilote qui aura amarré 
un navire, lorsque cette veillée aura été 
exdonnée par la capitainerie du port. 

L'œdre de veille devra être signifié au 
pilote. par un bon de veille signé de l'oili- 
cier de port. 

Quand un pilote assure une veillée de 
sécurité, le capitaine doit mettre à sa 
dsposition une bordée commandée par 
un oflicier. Dans le cas où le capitaine ne 
pourrait ou ne voudrait salisfaire à cette 
obligation, la capitainerie doit mettre au 
service du pilote une équipe spéciale 
rémunérée aux frais du navire. 

Le püote de veille a droit à Ja nourri- 
ture et au logement pendant son séjour 
à bord. 

Le veillée de sécurité prend fin dès que 

le navire flotte à nouveau. 


VFeillées de mouillage. 


Art. 33. — Des veillées de mouillage 
nt être ordonnées 4 la capitainer.e 


du rt en cas de mouillage en rivière ou 
Û rrage sur Coffre; signification el 
gera faite au pilote par ja délivrance d’un 
bon de veille signé de l'officier de port. 


Un bon de veille sera établi pour chaque 
pérode de douze heures, toute période 
commencée est due. 

La veillée de mouillage prend fin sur 


ordre de l'officier de port. 
dit. 34. — TARIFS DE LA STATION DE PORDEAUX 


Tarif de pilotage. 





PAR TOXXEAU 
de jauge nette. 


PARCOURS 





francs, 
{ Du Verdon à Pauilac ou 


2 VOTE... 00 + ss. 4,266 
L be Pauillac à Bordeaux où 
DCE Rave 4,266 
le Pau'llac à Biaye, Furt, : 
Bourg, Ambes, Ja Rôque ou 
UE. COPIE PETER 3,610 
& De Pauillac au Marquis ou 
DICO OR essaie 1,175 
è. De Bonleaux au Marquis 
OU vice Lersa....…. nd APS .2 4 0,359 
& De Bordeaux à Blaye ou 


VITE DR caro 4,266 
TI. De Bordeaux à Furt, la 
Rique, Bourg, Ambes ou 
. DCE DEP. saone cms oo > 3,410 
ë. De l'un des ports de Hlaye, 
Furt, la Roque, Bourg, Am- 
bes à un autre de ces ports. 2,050 


a EE OR E 








Maræuvre. 

Moi S D 1.000 tonneaux de jauge nette, 

De + Gi à 1.500 tonneaux de jauge nette, 
1.104 p, 

De 1.501 à 2.000 tonneaux de jauge nette 

De 2.001 à 2.500 tonncaux de jauge nette, 

D 2 001 à 3.000 tonneaux de jauge nette 


| 1 à 3.500 tonneaux de jauge nette, 


1 à 4.000 tonneaux de 





me 4.500 tonneaux de jauge nette, | 

2.024 F. 

De 4.501 à 5.000 tonneaux de jauge nette, | 
2,162 F ù 

De 5.001 à 5.500 tonneaux de jauge nette, 
2.346 F. 

De 5.501 à 6.600 tonneaux de jauge nette, 
2.484 F. | 

De 6.001 à 6.500 tonneaux de jauge nette, 
2,622 F 


Au-dessus de 6.500 tonneaux, 2.766 F. 


| 
| 
| 

Art. 35. — Tout accostage à un quai, À | 
un appontement, à un môûle, à un coffre, | 
à un autre navire, de même que tout ap- | 
pareillage d'un quai, d’un appontement, | 
d'un môle, d'un coffre, d'un autre na- | 
vire, donne droit à la perception d'une | 
taxe de manœuvre, qu'il y ait ou non | 
évitage d'un navire à l'occasion de cette | 
manœuvre. | 

Tout nouvel appareillage (exception faite 
pour les navires en attente au Verdon) 
d'un navire qui en cours de route aura dù 
mouiller en rivière, donnera lien à Ja | 
perception d'une manœuvre par période de | 
12 heures de présence à bord en sus de la | 
première période de 12 heures. Chaque | 
période commencée est due. La première 
période commence à l'1 fixée pour le | 
premicr appareillage. 

Tout changement de place effectué dans | 
le port de Bordeaux ou dans les ports an- | 
nexes donnera lieu à la perception de deux | 
ManœTuvres. | 

Tout navire entrant dans les bassins 
à flot, docks flottants ou cales sèches ou 
en sortant, pavera une manœuvre suppl 
mentaire. Une majoration de 20 p. 100 sera 
due, sur le prix d’une manœuvre, pour 
chaque passage de ponts ou pertui 

Toute manœuvre effectuée 


sera majorée de 20 p. 100. 


+ 
« 


manœuvres n'auront pas été précédées ou 
suivies d'un pilotage etfectif. 

Art. 36, — Lorsqu'un navire trouve son 
poste engagé soit par un navire, soit ur 
du matériel, ce qui l'oblige à attendre que 
le poste soit dégagé, à mouiller ou à 
manœuvrer pour faciliter ce dégag nt 
ou bien s'il doit attendre pour s'amaiter 
dans des conditions spéciales, une rimiu- 
nération supplémentaire d'une manœuvre 
est due au pilotage à condition que 
l'attente soit égale ou supérieure à deux 
heurcs. 

Art. 37. — Après un ééjour de 12 heures 
à bord des navires, il est alloué au pilote 
une indemnité de 500 F par marée, toute 
marce commencée élant due. 

Le délai de 12 h. commence à courtr* 

1° De l'heure de la réclamation s1 elie 
est faite dans la journée et le départ 1ixé 
pour minuit ou avant minuit; 

2° De minuit si le départ a été fixé entre 
minuit et 6 heures; 
3° De 6 heures si le départ a été fixé 


i 


entre 6 heures et 12 heures 

Art. 38. — Toute demande d'un pilote 
pour un service à effectuer dans les limi- 
tes de la station, doit être accom! 160 
d'une justification écrite de la mana“uvre 
par les services du port. Elle doit previ<er 
l'heure de la commande du pilot e 
l'heure prévue pour la manœuvi 

Le pilote devra être prévenu 2% h. à 
] ance pour tout service à effectue: ! 


g, et 12 h. à l'avance pour |: 
ct He effectuer dans les ports d'A be et 
du Marquis faute de quoi il ne t 
être ndu r nsable n r | 
porté par le navire 


De même, les pilotes ne sauraient ttre 














j = s ’ rendus responsables du relard « | r'é 

Les navires à vo les jaugeant plus de | par le navire lorsque la command L 
100 tonneaux et les navires à vapeur jau- | été effectuée en dehors des heurt Le 
geant plus de 156 tonni aux sont tenus de | n a ouverture du bureau (8 h., ) 
ranrlr r ilote ir nt »e ne mancome | 
prendre un pilot pue onto ; gta GE {rt }. — Dans un délai de G x 
vres à ejilectuer dan la zone de la sta- | , # 1 n } , 
on 1 daté 1 présent décret evra étre 3 

: 1 t le r'é rl it nt jntér r ke 

Ils sont tenus écailement & e un ls : NS on . 

1 i 1] I a I ! { 1 rtinla | { 

D NS die à sea J i Ï 00 le 1; 1 di lu 
pilote pour 1es di PTIVIES QU LS © U à | {4 décembre 1999. 
effeclucr en rivière, à moins qu'il ne | Re 
s'agisse de déplacemi nts effectués le long | LL 10, — Les pil n0 
, . « . + 1 , , nn \inriivn t ‘ 1 , « : 
du même quai et ne dépassant pas la lon recus ne peuvent, pendant les 1 1# 
eueur du navire. qui suivent leur nomination. condui 18 
à ill | ñ, 1A :17 les navires doit la pe ' ' o.( 

Les veillées de sécurilé et de mouillage ucs , s dont le tirant d'eau « h_ 

m £ 4 Lu ! mn , ovir 4 t ,t ‘ ve ? 
sont rémunérées sur la base d'une ma- | Fur à 6 m. et dont La  Jongu. 18 
nœuvre. ar] ce pas 100 métres, 

Les veillées supplémentaires et ma-| Art. 41. — Le produit des taxæ de pilas 
nœuvres suppiémentaires effectuées dans | tage à la tonne de jauge nette fixée: 4 
ies ports de Blaye, Fart, Ambes, Bourg, | l’article 34% ci-dessus sera réparti entre le 
le Marquis, donneront lien à la perception | diversees caisses de pilolare suivant 1e 

€ ant is çm : &oe Ar er 
de 320 F chaque fois que ces weillées ou ! tablean ci-après: 
. 1 
SOMME | FF | PILOTES 
ï | C4 SE à 
PARCOURS | AISSE (salaires, 
à répartir. |  ä4u matériel pensions, 
| retraites) (1) 
: ; PAS 2 

{. — Du Verdon à Pauillac ou vice versa... | 4,265 | 1.706 a 
9, — De Pauiilac à Bordeaux ou vice versa., | 4 60 | 170: v 
0 n1 | las ont FR ErRpRe | ’ s‘UU Hu) 
3. — De Pauillac à Blaye, Furt, Bourg, Ambe | 
| qu ‘ 3,640 | 1,455 » 195 
+4 4,155 | 1,650 125, 
5. 0,350 0,06) Ü 2%) 
ü. 1,266 1,706 0) 
1 

€ 110 { } 
8 — De Tun des por! p Blaye, Furt, la! 

Roque, Bourg, Am! \ un autre de ces 

ports nn nm nono sesss éV u, ! 1 
ms hs: = + 

!\ Sur le nme t d t pu 9 e s 
‘ : 

LI 
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Réduc lions des t 
et de 


— Mèn 


tarifs de pilotage 
MäñæuUre. 

Art. 49, 
#i-des 115. 


libellé que l’article 28 


la Dord log? ie 
Art. 43. — L'effectif de 
Dordogne est fixé 
La limite d'Age est fixée à 35 ans. 


Art. 44. — Le pilote de la 


prend à Bourg pour 


Stalion de 


la station de la 
à 1 pilote. 


Dordogne 
les monter à Libourne 


ou les ports intermédiaires les navires qui 
ont celle destination. 
Il conuluit jusqu’à Bourg, où il est re- 


kvé par le pilote de la station de Bor- 
deaux, | navires à destination de bor- 
deaux, de Pauillac, ou allant à la mer. Par 

il conduit jusqu'à Blaye, Am- 
b ÿ lurt, les ivies venant de Libot re 
ou d'un por! le ea zone avec celle desti- 


lu 
! 
l 


Art. 45. — Le pilote de Ja Dordogne es! 
chargé des manœuvres des bâtiments dans 
la rade, d'un mouillage à l'autre, depuis 
le pont en pierre jusqu'à Forneaux-sur- 
Dordogne et depuis la pointe du Pavillon 
jusqu'au pont suspendu sur l'Isle, 


Art, 46. — I ne peut être accompli en 
rade nul déplacement +4 démarrage sans 
M permission de l'efficier de prort. 

Art. 47. — L'indemnité jour rnalière pré- 


i 
vue aux arlcles 21, 26, 27 et 
ment général est de 400 F, 


2 du rèyle- 
toute Jo! nee 


vommencée étant due en entier. 
Art. 48. TARIFS DE LA STATION DE LA DORDOGXE 
L 





PAR TONXEAU 


di jai re nelle. 

francs. 
to De ] U e à B 7 ou 

\ VARSR  nssssvrsnrnessse 6,04 
Bo De Caverne à Bourg 

Libxurne ou vire 3,02 
8 De Lib» * à Blaye, Furt, 
An la Bi jJue ou vite- 


Te Cu LE ESS 5,03 








Les sommes ci-dessus doivent être ma j0- 
tes de 3 p. 100 pour partic paltion aux 
rais de gérance du matériel. 


Manœuvres. 
à l'arti- 


tarifs que ceux figurant 
le l’article 


ble 23 (station de l'Estuaire) et 
Bi (station de Bordeaux). 


Art. 49. — Il est institué pour une durée 
Me six mois, par arrêté du ministre des 
Wravaux publics et des transports, une com- 
mission présidée par le ærecteur de l’ins- 
exiption maritime à Bordeaux et compre- 
nant des représentants du port autonome, 
de la chambre de commerce et des pilotes. 
on est chargée de contrà- 
stations de pilotage 


Cette commissi 
ler les comptes des 


le la Gironde. 


Le ministre des travaux publics et des 
dansuorts et le misre de l’économie 
atiohule sont chargés, chacun en ce qui 
È concerne, de s'extoition du présent dé- 


ed doom . TRE STRESS 


| 





| solide 


+ 
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cret qui sera publié au Journal officiel de , 
la République française. 
Fait à Paris, le 21 août 1947 
PAUL RAMADIER. 
rar le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP. 
à À. HÉÉNRNRU Ed 





Décret n° 47-1071 du 21 août 1947 gortant 
nodifcation du rèsiement Iocai de la 
station de pilotage de Port-Saint-Louis- 
cu-Rhône. 


e président du conseil des ministres 
{'avaux 
ministre 


apport du minisire des 
s et des transporis et du 
‘onomie hationaie; 

loi du 28 mars 198 sur le régime 
du pilotage dans les eaux maritimes 
léeret du 2 ju: n 1931 portant rè- 
+5 de la station de pilotage 
‘-Louis-du- Rhône : 

ets des 27 décembre 1931 
re 1936, 1% juillet 1937, 4 août 
modifiant jes tarifs pilotage de 





Vu l'enquète rég'ementaire, 


rt. 1e, — Je décret du 2 juin 1931 
ant règement de pilotage de la sta- 
'ort-Saiint-Louis - du -Rhône est 
remplacé par les dispositions 
— Le pilotage est obligatoire 
r et Port-Saint-Louis-du-Rhône 
canal Saint-Louis, soit par le 





Art. 2. — L'effectif de la station de 
t-Louis-du-Rhône est fixé à six 
pilotes qui résident à leur convenance 
soit à Port-Saint-Louis, soit au débouché 
lu canal Saint-Louis, dans le golfe de Fos. 
L'administrateur de l'inscription mari- 
ne à Martigues désigne parmi eux, sur 
la proposition de l'officier de port, un pa- 
tron et un sous-patron. 


Art. 3. — Les pilotes de Port-Saint-Louis- 
du-Rhône sont tenus d'avoir en pr prié été 
collective, le matériel ci-après désigné 

4° Pour le service du canal: un cant 
de 7 mètres au moins, en partie pot, 
ment construit et bien gréé, à mr:- 
teur, et muni de bonnes voiles et de 
tous les agrès, amarres et engins néces- 
saires ; 

2 Pour l'embouchure du Rhône un 
deuxième canot à moteur, de six mètres 
de long au minimum, égalemens pourva 
de tous les agrès nécessaires, 


Art. 4. lotes assurent l’exp.x- 
tation de leur matériel à titre collectif par 
leur syndicat professionnel, 


Art. 5: 


— Le! 
r ! 


— Le; pilotes, leurs veuves et 
orphelins rt des pensions ct se- 
cours d’une caisse établie conformément 
aux dispositions des Sféthe 32 et 33 du 
règlement général. 

a caisse est administrée par une com- 
mission composée de l'administrateur de 
] maritime, président, et de 


l'inscription 
deux pilotes désignés par leurs collègues. 


Art. G. — Les tarifs de pilotage par le 
| canal, de Ja inner à Pori-Saini-Louis-du- 


Rhône, ou vice versa, pour les navires qui 
y po asstjeltis et pour tous ceux qui 


ES SEEN RER A SMIC .  T ME EN 7 


| 


| payent le 


. tn 
font appel aux pilotes sont établis de Je 
facon suivante: 

4° Les navires à propulsion mécanique 

payent à l'entrée comme à la sortie 

. pin: 

2° Les à voiles ou 

tarif, 

Le minimum de perce 
par opéralion. 


navires remorqués 
double j 
ption est de EU) PR 


Art. 7. — Les mouvements intérieurs 
sont frappés d'une taxe d’un franc par 
tonneau de jauge nette. 

Le minimum de perception est de 809 R 
par opération. 

L'indemnité journalière prévue aux arti. 
ces 21, 26. 27, 28 du règiement général 
est fixée à G00 F: 

L'indemnité de 
repas; 

L'indemnité 
myriamètre. 

Lorsqu'un piloté se sera rendu À bord 
d'un navire en partance pour effectuer un 
mouvement ou une opéral ion, et que le 
départ ou l'opération n'aura pas lieu, il 
lui sera payé une indemnité de 400 F. 

En outre, en cas d'attente dépassant une 
heure, soit sur l'ancre, soit dans le port 


nourriture à 120 F par 


myriamétrique à 80 F par 


| en prévision d'une sortie ou d'un mouve- 


| Pœrt-Saint-Louis, 


ment, il sera alloué au pilote une indem- 
nité de 160 F par heure. 


Art. 8. — Les taxes afférentes au pile 
tage de jour et de nuit pour l'embouchure 
du Rhône seront les mêmes que celles 
fixées pour le pilotage dans le canal de 
Saint-Louis 

Les navires à destination ou en prove 
nance du Rhône passant dar 1 le bassin de 
payent en plus des taxes 
prévues pour ce dernier port, une indem- 
nité supplémentaire égale au 
mouvements intérieurs 
à l'articie 7 ci-dessus. 


turif des 


tel qu'il est délini 


Art. 9. — Les navires qui réclament l’as- 
sistance du pilote du canal de Saint-Louis 
doivent arborer, en tête de mât de l'avant, 
au-dessous du pavillon de pilote le pavil- 
lon national ou Lars autre pavil lon à Jeur 
disposition. Ce second pavillon constilue 


+ le signal spécial des pilotes de canal. 


| 





Aït. 10. — Tout capitaine ou patron de 
navire à destination de Port-Saint-Louis- 
du-Rhône, ou mouillé dans le golfe de 
Fos, qui fait appel aux services des pilotes, 
est tenue de paye r à ces deniers un sup- 
< Ferre égal au tiers du prix du pilotage 
toutes les fois que, pour répondre à l'ap- 
pel qui leur est fait, les pilotes sont obli- 
gés de dépasser la ‘ligne passant par le 
phare et par l'extrémité de la jetée Nord. 


Art. 9. — Le ministre des travaux pu- 
blics et des transports et le ministre de 
l’économie nationale sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret qui sera publié au Journdl 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 août 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil 


Le ministre des travaux publics, 
et des transports, 
JULES MOCH. 


Le ministre de l'économie nationale, 


A. PHILIP. 





© © &- 


es ministres : 





sud ds tes dns dl 








res : 
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Vu Jes décrets des 4 octobre 1935, 5 sep- ! 








Décret n° 47-1672 du 21 août 1947 portant | téiubre 1420, 49 juillet 1437, 4 août Las | 
moditication des tarifs de pilotage de la | Hiodifiant les tarifs de plotaxe; 
station de Nice-Villefranche. Vu l'enquête réglementaire, 
—— Décrèle : 
£ _* . . . p er Sn :] réolor ent lou ] a }- 
Le président du conseil des ministres, Art. : ae Li SON + RE fs 4 ct 
gs SWLiOn Ge pho 6 0e I >-ViLeira ie €: | 
Sur le rapport du ministre des travaux | modifié ainsi qu'il suit: | 
publics et des transports et du ministre a Art, 9 — L'effeciit de ! à + 
de l’économie nationale; DR Aus Er sed 
Vu la loi du 28 mars 1928 sur le régime L'article G est al et remnlacé var ! | 
du pi:otage dans les eaux maritimes ; suivant VU 0 
Vu le décret du 24 octobre 1930 portant « Art. 6. — Tes tarifs pilo nt 
d : à ARS ; Ver : 1er or - “ ù K 0 . , sé 
règ ement local de la station de pilotage | fixis ainsi qu'il suit d'après la jauge 
de Nice-Villefranche ; | nette 
QE —— 
TONNAGE ENTRFE | SORTIE 
— | ————————— — a - 











taxes de pilotage suivantes, d'après leur 
déplacement: 

« Entrée et sortie: 

« Moins de 1.000 tonnes, 1.200 francs. 

« De 1.001 à 2.000 tonnes, 1.600 francs 

« De 2.091 à 3.000 tonnes, 2.400 francs. 

« Au-dessus de 3.000 tonnes, 3.000 francs. 

« Art. 8. — Les pilutes de Nice-Ville- 
franche éont chargés des mouvements des 
navires et de leur déplacement dans le 
port de Nice et dans la rade de Villefran- 
che. Leur assistance n’est oblizatoire que 
lorsque le navire change de bassin dans le 
port de Nice et de coffre ou de mouillage 
en rade de Villefranche; elle donne lieu à 
la rémunération suivante: 

« Au-dessous de 500 tonneaux de jauge 
nelle: 350 F. 

« De 500 à 1.000 tonneaux de jauge 
nette: 700 F. 

« De 1.000 à 1.500 tonneaux de jauge 
nette: 950 F. 

« De pius de 1.500 tonneaux de jauge 
nette: 1.400 F. 

« Ceïte rémunération est également 
applicable aux bâtiments militaires d'après 
leur déplacement suivant l'échelle adop- 
tée pour les taxes de pilotage dues par 
ces bâtiments. 

« Le taux des indemnités de l'article 10 
est porté respectivement à 200 F et 400 F. 

« Le taux des @demnités de l’articie {1 
porté respectivement à 500 F et 125 F. 


} 
À 
1 
1 
4 





usqu’à 500 tonneaux ......000e | 9 1 ! gx) F. 
a SOL à: 3.000 tonneaux... 0 F en sus par eau ! ? en sus par tor | 
De 301 00 ! s Ü L par 1. & Fe | ( 
De 3.001 à 9.000 toniieaux......, | 0,80 F en sus par 1 O$S0 FE € SUIS u. 
Plus de 5.060 tonneaux......... 1 Tarif peur de 05.0 { eaux 
Tare applicable à tous les navires de commrce astreints à l'obligation du püot 
0,30 F par tonneau de jauge nelle, avec maximum taxable de 2900 tonneaux. 
- 
“ 
Les articles 7 et 8 sunt abrogés et rem- | « Le taux de l'indemnité de l'article 12 
placés par les suivants: | est porté à 200 1 
Li 1 £ | L2 » » ? },r ÿ L LA mn! £ ' 
« Art. 7. — Les taxes de piotage affé- | “L'article 13 est abrogé et remplacé pa 
' » \ ni. 
rentes aux chalands de mer remorqués | le Suivant: 
sont calcu ées sur la somme des tonnages | « Art. 13. — I est prélevé sur les 1 { 
du remorqueur et du ou des chalands re- | tes bru! de la station: 
pmiorques, | « 1° La Sommi nécessaire 1 Il ‘ont : 
« Les navires déroutés sur Villefranche, | tien du matériel et pour les frais d'admi- 
pour y attendre qu'un poste de décharge- | nistration ; 
ment soit libre à Nice payent le pilotaïze | «9° La somme nt sr dr savane 
" id E.&r 2 f nl neecessa il] nen! 
d'entrée à Villefranche et le demi-pilotage | Jos satair RE. cd 
à Nice i = CS SdidlF”CsS QCS MIaleiois; 
ad iNICC. v 
Soit au rs ah" nés eee LT ui | « 39 [ne retenue variable fixée par ù 
« Les paqnebots postaux assurart le ser- «ho À la om 
vice entre la Corse et le continent béné- |! MISSION de ÉCSUON AU MIAlCFICl, IUIS QUI NM 
+ ' 1 3 TE , - urr: ré 1n eur F 100 deg rovot!tes 
ficient d'une réduction de 50 p. 100 sur | * 3 ji et NL DU GES TOUR 
. ” ù ‘ de . = | ' 1Q { a rptoenmn rmotitrs » À 
les tarifs fixés à l'article 6, sauf dans le | x dpi Lelte ret A de tn Er dd 
2e A , + T ocetteog 7 conan ! lit , la ‘4 
cas oùils réclameraient l'assistance d’un | F267#s provenant qu droit Ilxe de 
pilote. | centimes par tonneau fixé par l'article 6, 
Te | paragraphe 2 un fonds d'amor ment 
« Les bâtiments de l'Etat payent les l I » un O1 Hit 
. et de grosses réparalions ; 


« 49 Une retenue de 10 p. 100 en vue di 
constituer, 


con'ormement à l'article 24 
de la loi du 28 mars 1928, une caiss 
destinée à payer des retrailes et s 
aux pilotes et aspirants pilotes ainsi qu’à 
leurs veuves et orphelins. Si cette 
apparaissait insuflisante, la commi nd 
gestion et de contrôle, pr 1e à J'arti { 
ci-dessus. pourrait augmenter le taux de 
cetle retc le Sans qu tou!efo il puiss 
être supérieur à 15 p.-100. Le 7 it 
est divisé par parts égales entre les pilotes 
qui assureront le service au tour de list 

« Toutefo s, les pil tes stagiaires ne re 
coivent, pendant la durée de leur st 
détermi \ l’articie 2 | q ti 


Art. 2, — Le ministre des travaux pu 
blics et des transports et le ministre di 
l’économie nationale sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution d 


présent décret, qui sera publié au Journal 


officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 21 août 1947. 


Par le président du conseil des ministr 
Le ministre des travaux publics 
él des trans] orts, 
JULES MOCH, 


Mis us S und 
Le manisire de L'économie nAIONAL 











47-1673 du 1” septembre 1947 
portant modification des tarifs de pilo- 
tage de la station de Port-Yendres, 


ris et du ministre 


'8 sur le régime 


réunir six ans de 





phare conti lieu 


iiclé 10, une taxe SU?- 
centuues par tonnean 








































tm 


| 1) es, 


des travaux 


1 
MAT mes: 
1956 portant 
ilotage 


nbre 1936, 
38 et 13 août 
de pilolage de 


loi de pl ote de- 
gules, possé- 
D | 1! ep de la 


e dans 
int. dont douze 


y nr é 
, 1 
nl 
0 114 
\ le d p! 


le double 
entre l’allu- 


*æÆupplementaire 
[NE iuve, quelle 


et remplacé par 


à voi] ou 


ninanile par 
! » ue ( ? { Ï 
oi ru 
d'i pilote 
e n il pas 
hi a {i 
les et oires 
( 
3 ’ 
] ini pilote 
27 


l qu'ils 
pilolage obliga- 
1 à l'article 3 


r à cetle pres- 

applicalion des 
1 Pt 1 | * 1 
iQ SIFNai UC Capi- 
nn) Capilaine ne 
paye, outre les 
L 


{ 


Mn à VE MR Re BON re PB SEM 
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de jauge nette ou par tonneau de 


cement 
Le 3° 


abrogé et re tu pl icé 
« Cet avis doit êlre porté à la connais 


pilotage 


Décret n 


modification 
myriamctrique 
general de 


ArTE, ?" 
riametr use 
ment gone 





| 1 


* du 


de 


par 4e suivant: 


47-1674 du 21 
taux 
prevue 


pilciage. 


Uux «ae 


1 


- | 


pilotage est fixé à S0 F, | du pilotage dans les eaux maritimes, 
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Art, ?. — Je ministre des travaux pu- 
| pics s et des transports et le ministre de 
l'écon: nie nationale, sont chargés, cha- 
cun en ce qui le con cerne, de l'exécution 


du présent décret qui sera publié au Jour- 
nal officiel de Ja Ré publi que française. 
Fait à Paris, le 21 août 1947. 
PAUL MAMADICR. 
Par le président du conseil des mini Sires * 


Le ministre des travaur publics 
el des transnoris 


Le ministre de l'économie nalionale, 





Décret n° 47-1575 du 21 août 1947 portant 


fixation des tarifs de pilotage dans les 
staüions de Graveiines, Saint-Valéry-sur- 
Somme, Cayeux-sur-Mer, Île Tréport, 
Saint-Valéry-on-Caux, Honfleur, Trouvilic, 
Isisny-Grandczmp, Brévancs, Granvilie, 
Daliouet, le Lèguce, Foririeux, Paimpol 
Lézardricux, Pors-Even, Tréguier, Lan- 
nion, Morlaix, Concarneau, Cdet, lie- 
Tudy, les Sables-d'Olonne, Arcacion, la 
Nouveile, Ajaccio, Propriano, Bastia, 





É ci 
Li P t du des 1 { D 
Sur 7 t du ministre des travaux 

pu] et des transports et du ministre 

1 1 L 
de 1 normie tio , 
Vu la joi du 28 mars 1928 sur le régime 
lu pi.olage dans 1 ux maritimes 
Décrète : 
. r LE] » ront * du » 
Art. 1, — Pour compter du 1% septem- 


bre 1947, les tarifs de pilotage en vigueur 

nai 1940 seront majorés de 700 p. 100 
pour les stations de Gravelines, Saint- 
Valérv-sur-Somme, Caveux-sur-Mer, le Tré- 
D Saint-Valérx ‘n-Caux, Honfleur, Trou- 


ill, Brév: inds, 
Gran Portri UX, 
Pain] Tréguicr, 
Lann , Odet, Ile- 


r re fl 
Basti 
Art. 2. — Le ministre des Lavaux pu- 
blics et des transports et le ministre de 
] chacun 








en ue? on du 
pré au Journal 
0 aise. 


Fait à Paris, le 21 août 197. 


PAUT RAMADIER. 


ï s:? nnÂ nm! ls ANT a : mit r . 
Le ministre des travaux publics, 
1 LAN { 
et des transports, 


JULES MOCI 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILiP, 
ae ne (BD > 





Décret n° 47-1076 du 21 août 1947 portant | 
applicaiion d'une suriaxe temporaire | 


aux tarifs de pilotage dans les stations 
de LDoulogne-sur-Mer, Honileur, Trou- 
ville, Granville, Brest, Hantes, Ajaccio, 


Saint-Nazaire, les Pertuis, la Gironde, | 


Port-Venüres, Port-Saint-Louis-du-Rhône, 
Nice, Bastia, 





4 lont A . 11 : ? 
Le présiuent GU CONSCH des mins tres, 


Sur le rapport du ministre des travaux ! 


publics ct des transports et du ministre 
de l'écononie nationale, 
Vu Ja loi du 28 mars 1998 sur Je régime 





* 1.1 + u , 
revisibie tous ies six mois 


blics ct des transports et le mi 
l'économie Hatioe ts sont chargés, cha- 








PS 





— 


Décrète : 
Art. 4%. — Pour tenir com plte des aug- 


mentations de dépenses d'exploitation du 
piltage résultant des circonstances, les 
larifs “le pilotage autres que les indemni- 
tés des Stations suivantes sont affectés 
d’une surtaxe temporaire dans Jes condi- 
lions ci-après: 


Boulogne-sur-Mer ......... 40 p. 100 
PRIT sd ucndèvoseneses 2011. 100 
TEOUVINS :......ssessesrssx 23.D, 100 
Granville ........sssosseos 229 D, 100 
DTOBT prsncnscssseronscsoss “US D. 100 
MATUOS cosostoncosoutente DU DS 200 
ns sons ossececssesvue 00 D. 7200 


Saint-\a: 





LA DIODÉS ss isnsises 80 D 400 
POPI-VEMUTES sn sccuscsee s. DO D. 100 
Port-Saint-Louis-du-Rhône , 50 p. 100 
MD Dors nseuelurieg ee “ess 00 De 100 
| LUE: Le SR ARR “ae + 50 D. 100 
Art. 2. — Le taux de cette surta sera 


. 


Art. 3. — Le ministre des iravaux pu- 


1 istre de 





, 


‘un en ce qui le concerne, de l'exécution 


du présent ä SCr( t, qui sera «ere # a! A 


Jou rnal offic icl ae ja Ré pn iblique fra 


Fait à Paris, le 21 at 1917. 
PAUL RAMADIER. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des travaux publics 


et des transports, 
ULES MOCH. 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 


< 5+- 





Décret du 21 août 1347 portant annulation 
de la révocation d’un agent de la Société 
nationale des chemins de fer français. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics et des transports, 

Vu l'article 4 de l'ordonnance du 27 
juin 1944 reiative à l’épuration adminis- 
tralive éeur le territoire métropolitain, 
modifiée par l'ordonnance du 11 décem- 
bre 1944; 

Vu le äécret en date du 7 décembre 1944 


portant révocation de M. Davenas (Eugène) 


de ses fonctions de contrôleur technique 
principal, division G/3 du service de l'ex- 
ploitalion Sud-Est à Paris; 

Vu Je jugement en date du 12 septem- 
bre 1943 par lequel la cour de justice de 
Seine-et-Oise a acquitté M. Davenas, 


Décrètle : 

Art. 49. — Sont annulées les disposi- 
tions du déeret du 7 décembre 1944 en ce 
qui concerne M. Davenas (Eugène), contrô- 
leur technique principal, division G/3 du 
service de l’exp'oitation Sud-Est à Paris. 

Art. 2. — Le ministre des travaux 
publics et des transports est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui ser: 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 21 août 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du cons>il des minisires: 
Le oninistre des travaur publics 

et des transports, 
JULES MOcH. 





06 € 





.. 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Citations à l’ordre de la Hation. 


Le pré- lent du conseil des ministres, 
sur la ju sosilion du ministre de l'inté- 
rieur, cite à l’ordre de Ja Nation: 

M. Nardin (Char!es-Eugène), maire d'Eto- 
bon (Haute-Saône), pour les motifs sui- 
vants: conscient de sa haute responsabi- 
jié de maire dans une région où la résis- 
tance active pouvait être la cause de sé- 
vères répressions par l’ennemi, il refusa 
de donner des renseignements malgré les 
menaces de mort et les prises d’otages. 
Loin de se soustraire au danger, il veut 
absolument être parmi ses concitoyens et 
tombe un des premiers sous les halles 
ennemies. Modèle de citoyen digre, 
s'étant occupé pendant vingt années des 
intérêts de sa commune, il fut fusillé le 
27 septembre 1944, avec trente-neuf de ses 
administrés. 

Fait à Paris, le 30 août 1947. 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
— 6 6-——— 


Le Gouvernement cite À l’ordre de la 
Nation la Fédération nationale des éapeurs- 
pompiers français pour les motifs sui- 
vants: 

Par leur héroïsme et leur sang-froid au 


cours de la lutte contre les multiples 
incendies survenus durant les hostilités 


et par leur participation inlassable à tou- 
tes les modalités de la Résistance durant 
l'occupation, les officiers et les sapeurs 
des corps composant la fédération natio- 
nale se éont acquis des titres incontesta- 
bles à la reconnaissance du pays. 

Fait à Paris, le 30 août 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil: 

Le ministre ne l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Cécret n° 47-1659 du 26 août 1947 approu- 
vant une mocgification apporiée aux sta- 
tuis du Crédit national. 





æ président du conseil des ministres, 
1 rapport du ministre des finance 
u la loi du 24 juillet 1867 sur 

t 
1 


es, 


les sacié- 
et les lois qui i’on modifiée; 

la loi du 10 octobre 1919 approuvant 
la convention du 7 juillet 1919 conclue 
entre le ministre des finances et le Crédit 
nalional pour faciliter la réparation des 
dommages causés par la guerre; 

Vu le décret du 20 novembre 1919 ap- 
proie les étatuts du Crédit national et 
es textes qui l’on modifié; 

Vu la délibération de l'assemblée géné. 
rale extraordinaire des actionnaires du 
rédit national en date du 30 juin 1947 
contenant l’approbation de la modification 
: apporter à l’article 7 des statuts de cette 
octêté : 

Le conseil d'Rtat antendn. 





Décrète : 
Art. 19, — Est approuvée la modification 
apportée à l’article 7 des statuts du Crédit 
national pour faciliter la réparation des 
dommages catrés par la guerre, telle 
qu'elle figure dans l'acte notarié annexé 
au présent décret 
Art. 2. — Le ministr 
chargé de l'exécution du ] 
qui sera publié au Journal 


finances 
résent décret, 
officiel de la 


CS 
1 


e des 
r 


République française. 
Fait à Paris, le 26 août 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil Aus ministres: 


Le 


ministre des finances, 
SCHUMAN. 
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MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 2 septembre 1947 portant promo- 
tion dans le corps de l'inspection des colo- 
nies. 





Le président du conseil 

Sur le rapport du minisire de 
d'outre-mer, 

Vu le décret du ter avril 4921 portant règle- 


ment d'administration publique sur l'organi 
sation du corps de l'inspection des colonies 
et les textes l'ayant modifié, 


Décrète 
Art. 4er. — Sont promus dans 
du corps de l'inspection des col 
ter du 1e janvier 1947: 


le cadre actif 


nies, à comp 


Au grade d'inspecteur général de 1" classe 


M. Barthes (René-Victor-Marie), fnspecteur 


général de 2e classe des colonies hors cadres. 
— Maintenu hors cadres. 

M. Tupinier (Jacques-Emmanuel-Casimir 
Marie), inspecteur général de 2e classe des co 
lonik & 

arade d'inspecteur général d 92e cla ; 
Au grace Gin] 9 

M. Monguillot (Jean-Noël-Félix), inspe r 
de re classe des colonies. 

M. Lohègue (Alfred-Robert), inspecter di 
{re classe des colonies. 

Art. 2 — Je ministre de la France d'o 
mer est chargé de l'exécution du présent d 
cret, qui sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 

Fait à Paris, le 2 septemi 1917 

PAUL RAMADIER 

Par le président du conseil des ministres 


Le mi 


nistre de la 


MARIUS 


France d'outre-mer, 


MOUTE(! 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUPRLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 2 septembre 1947 re'alif au mon- 
tant des prix attribuôs au titre de la fonda- 
tion Pinçgon de Valpinçon,. 


Par décret en date du 2? septembre 1917, les 
prix distribués annuellement au titre de la 
fondation Pincon de Valpinçon sont ramenés 
au noinbre.de deux, s'élevant chacun à 


3.000 F. 
Le montant des sommes disponibles au 
titre de Ja fondation Pincon de Valpinçon 
31 décembre 1913 sera réparti, en 1948, en 
prix de 3.000 F chacun. 


+0 e- 








MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
ET DES LETTRES 





Cécret du 29 2oût 1947 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
nour, 

Par d ret en date du 20 août 19: r dm 
SUI R'O \ du [ icnt ‘il 
des min s st du 1 è « 1 j sse, 
urs arts i aes ït S t } i 1 cu 
de rd en dau 29 } t 19 I int 
] la ue [et LA f » en 
co en $ s, d el ne n 
Vie l ar « ep de 
la 1 ‘ r pour } « | du 
t ’ la s'2 e du I ne , da 
Ï ut nee 1-à t 

Au grade de cl r 


Mme Bingzuely-Lejeune (Georgelle), SCUuIDe 
1 L | da art'el 


ren BR er "2e er MER 





Décret du 30 août 1947 portant nomination 
dans l'orars aalionai de la Légion d'hon- 
neur, 

Por décret € jate du 30 ût 1957, rendn 
sur la pi üuon du prû t du conseil 

t du m [ le la je des arts et 

des {l ü $s avis d l de nmiro 

de la ] \ d'honneur en date du 15 fuil- 
1917 ant q la nor nd ésent 

t est faile en conforn des lois, dé- 

rets et règlements en vi r, €ést norme 
dans l’ordre nat 1l de a Iégion d'honneur 
l ire rang du jour de Ja = iture 

du p t décret, la pers i désignée ci 

Près 

Au srade de chevalier. 
M. Yencesse (Iubert)}, sculpteur; 29 ans 
de ices miiitaires et d'activile lue, 
mm 7 40 2 -Qe— 


Décrets du 17 septembre 1947 portant nomi- 








nations dans l'orëre national de la Légion 
d'honneur. 
Par 4 | 4 late du !er pi | 1947, 
I au en ll « Il 
" \ di p 1 it du n et 
lu de ]Ja'j ts ot des 
el s avis du il de 
à Î \ « ir € 1 5 août 1947, 
: non 6 ! dé- 
t t 7 ( + 13 
r \ ES 
l a \ Î am r 
p o à mile Î À 
| ? | * i ll 8 
{ ap 
À 14 ad ] alier 
wf 7} ; Pierre) ” ra 
des 1] de F1 + 21 litres 
xe( { Q 
2 @ D ——— 
P r t 6 t 4 ter 1917 
1 ll «lt Tri l Di 
| nt « | ] r treg 
et du n 3e Ja jet l des 
leltr t ès av du € il « üure 
le la Lég« l'honneur en dale du 2) iict 
1917 ] | ie la! de « ent 
‘ t € * fa te \ co [4 1 ] 4 retq 
ot giem en v IT dans 
ordre national de la Lég 4 I pour 
rendre rang, à compter du jour d iona- 
ire du pré: àécret, la £ à née 
Ci-apres 
Au grade de chevalier. 
M. le doct ni (P 2 résident 
d'as vin! $: 33 à d 4 sær- 
vices militaires et civils. Titres exccplionnels, 

















8769 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3 Septembre 1947 





Par décret en date du 14e septembre 1947, 
pris en conseil des ministres et sur la Propo- 
gltion du prés! dent du conseil des ministres 
ct du ministre de la jeunesse, des arts et des 
lettres et après avis du conschi de l'ordre de 
la Légion d'honneur en date du 29 juillet 4947 
portant que la n minatio n du présent décret 


est faite en conformité des lois, décrets et rè- 
glements en visueur, a été nommée dans 
l'ordre de la Légion d'honneur, à titre excep- 
tionne], pour prendre rang du jour de 1a si- 
gnature du présent décret, la personne dési- 


ER , 
Au grade de chevaiier 
M. Jacques Gattegno, adminisirai ir dé 
\4 57; 22 annuit Tiires exceptionneis. 
MAT TS. arr w +] 





MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Bpplhication de l'article 5 de la loi n° 47-1496 
du 13 août 1947. 


icien mbattants et vic- 
| re et le ministre des finances, 
Vu les dispositions de l'article 5 de la loi 
n° 47-1496 du 13 août 1947, 
Arrûteiit : 
Art. fer, — L'indemnité mensuelle d'éloigne- 
raent prévue par l'articie 5 de la loi n° 45-149, 


du 1: août 14917 est fixée à 4.000 F par famille. 
Elle e L d' {inée à cot ivrir forfailairement cer- 
taines épenses suppl mentaires tenant au 
{ail je chef de fai lle est relogé hors de 
portee de ses occ upati ns antérieures. 
L'nlemnité visée à l’alin æ précédent n'est 
eccordée qu'aux femilles dont l’ensemble des 





ressources mensuelles 4 toute nature 
n'ex-ède pas 5.500 F 
] capilaux, même improductifs, entreront 
en ligne de compte dans pure ere de 
l'élat de nécessité 
— L'indemnité de réinstallation pré- 
vue à l'article 5 de la loi n° 47-1496 du 43 août 
4917 est fixée à 1.800 F par personne compo- 
sant la famille. Elle n’est attribuée que si les 
int S perçoivent l'indemnité d’éioigne- 
ne! Elle est versée aux intéressés au 0 
leur départ de la localité d'accueil. 
| outre, les sinistrés qui n’ont pas percu 
] ‘ours d'urgence de 1.000 ou 1.500 F sui 
van! que leur domicile a été rendu partielle- 
nt inhabitable peuvent pré- 
tation au me Lee de leur 
calilé d'origine. 
de transport auxquel- 
peuvent préten: lre pour erix- 
Pt pour leurs biens seront fixées par 
ions fnterministérielle 
Art. 4. — Les secours exceptionp='< prévus 
» de Ja loi n° 47-1196 mm 143 août 
erordés ets ainistrés et aux réfu 
dont es difflecultés ji ] 


* à celle pre 


5x 2° 
nn °°» . 
D à 
2 ‘« 
— — 
. d 
ñ + 


L 
r 


. Là M LS 





À D. = r ut bénéficiaire de l'indemnité 
ni l Slo'znement, en âge et en état de 
trar ler, doit être {Inscrit à l'office du travail 
{ ence. Les avantages prévus 
{ n rôté lui seront retirés s'i 
] procède pas à ladite inscription ou s'il 
refuse l'emploi ou l'occupation qui lui est 


Art. 6. — A titre transitoire, les prestations 
all :s en vertu des titres I et II de Ta 
Je. nan ee ‘du 6 janvier 1911 modifiée par 
) “ 1 8 Janvier 1945, pour la période 
du 1er jui au 31 août 1947 demeurent ac- 
quievs et _ sont pas susceptibles de reviston 
en foncilon des dis positlons qui précèdent. 
Art. 7. — Le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre et le ministre 
des finances sont chargés, chatun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent rrêté. 
Vaft À Paris, le 29 août 1947 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN 
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Conseil des prises. 





Avis d'arrivée de dossiers. 


Le consel des prises a été salsi de deux 
dossiers relati Ls Aux affaires suivantes: 

Nos 174 et 175, — 1° Capture, au large de 
Ténérifle, le 1% juin 1919, du cargo fta- 
lien Fortunata, appartenant à Scuderi 
de Catane; 2o saisie de 98.999 barils de 

luol se trouvant à bord dudit navire 
et chargés à New-York par divers expé- 
diteurs, à destination de Bombrini, 
Parodi, Delfino, de Rome (11.079 barils) 
et de la société Dinamite Nobel, de 
Milan. 

tions des Inté s devront ôtre 

présentées dans le délai de se 3) 1x mois à dater 

de ja pol insertion au Journal officiel 
le e française par le ministère 
d'un avocat au conseil d'Etat et à la cour de 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1917 








Ordre du jour du vendredi 5 septembre vy47. 


A neuf heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 

RL — Nomination, par suite de vacance, 
d'un membre de la commission de la défense 
nalionaie 


2, — Vot e sur la ques don de confanc 
posée pour l'adoption du chapi ” 1093 concer- 
nant la compensation des = des combus- 


tibles minéraux solldes, co! nie dans l'état 

annexé au projet de loi port tant ouverture de 
rédits au budget du ministère de l'industrie 
et du commerce pour l'exercice 1947. 








Commission de l'intérieur. 


Séance du mardi 2 seplembre 1947. 


Présents, — MM. Astier de La Vigerie (d’}, 

allanger (Robert) (Seine-et-Oise), Ben Tou- 
nes, bouret (Henri), Chevaiier (Fernand) (AÏl- 
ger), Demusois, Fonlupl-Esperaber, L'Iuiilier 
(Waldeck), Mokhtari, Pelit (Albert) (Seine), 
Serre, Sigrist, Mme Sporlisse. 

Excusé. — M, Bentaïeb. 

Suppléants. — M. Bianchini (de M. Bioudi), 
Mmes Ginollin (de M. Fievez), Francine Le- 
febre (de M, Guyomard), M. Ijemad (de 
M. Servin). 





CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1947 








Ordre du jour du vendredi 5 septembre 1947. 


A quinze heures, — SÉANCŒ PUBLIQUE 


ussion éventuelle d’un projet de Lol 
transmis par l'Assembié e nationale. 





Les billets portant la date dudit Jour, et 
valables pour la journée, comprennent: 

Premier étage. — Depuis M. Bardon-Damar- 
zid, jusques et y compris M. Charles Bosson. 

Tribunes. — Depuis M. Boudet, jusques et y 
compris M. Courrière, 








—————— 


Commission des affaires étrangères. 





Séarce du mardi 2 septembre 1947. 


Présents. — M. Re. Mme Brossolcita, 
MM. Chatagner Gatuing, Salomon Grum 
julien, L£one!iti. 

Ercusée. — Mme Patenôire (Jac 


6e . jueline 
André-Thôme), 





Commission des finances. 


Séance du mardi 2 septembre 1911. 
Présents. — MM. Courrière, Janton Lacaze 


(Georges) Laffargue, Monnet, Poher, Rever 


baril, Mme Roche (Marie), M. ‘Rouhert 
(Alex). 


Suppléants. — M. de Montalembert 
M. Vieljeux); M. Rogier (de UM. Duche! 





Commission de l'intéieur (administration ge. 
réraice, départomeniale et communale, Al- 
gérie). 


Séance Œu mardi 2 senternbre 1917 
Présents. — MM. Br geaud, Meyer, Poher, 
Rogier, Général Tube 
Exrcusé. — M. Lé60 Moss. 
Suppléants. — MM. Iéonett{ (de 
teaux); Pujol (de M. Richard). 


M. Con 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des finances. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs 
{4ie liste des commussionnaires en douane 
auxquels l'agrément a été accordé ou retiré 
en vertu des dispositions de l'article 617 du 
code des douanes). 


Rectificatif au Journal officiel du 25 août 
1947, page 8549, 2e colonne, ne 655, au lieu & 
« Compioir gé néral de transit de surveil. 
lance », lire: « Comptoir général de transit et 
do surveillance »; 3e colonne, no 2738, au u 
de: « 2733 — Société les fils d’ Eugène Trier, 
Paris. — Paris. — Marseille », lire: « 27% — 
Société les fils d'Eugène Trier, Paris. — Paris. 
— Paris ». 





+0 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Avis de vacance. 


Un poste de médecin chef des hôpitaux 
psychiatriques est ‘actuellement vacant à la 
colonie familiale de Dun-sur-Auron (Cher). 
Les candidalures devront être adressées 0118 
un délai de trois semaines à compter de la pur 
blication du présent avis au ministère de la 
santé publique et de la population, direcuon 
de l'administration générale du personnel et 
du budget, 3e bureau, 7, rue de Tilsil, 
Paris (1%). 
Imprimerie, 81, quai Voltaire, Paris (9%). 
ue 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Pænag CASSAGNEAU, 
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. ANNONCES 


» LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00. Paris 


ET CANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 















































1. L’Adminisiration et les fermiers déclinent toute responsabilité qnant à la teneur des annonces. 
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198 — En liquidation par suite de sa nationalisation (loi 53 12 177 29 ee 126 468 . ? homos ds rt 2 
Paris. du R avril 1946 et décret d'application du 21 mai 1940) 586 C0 755 770 7 970 973 1.015 - 
CAO ne EE 4.020 1.061 1.113 1.232 1.278 1.288 41.306 1.:146 SSP SOSLS SOLS SLT S LL SPLIT POS LS SLA 
Ms 1.375 1.478 1.755 1.711 1.851 2.013 2.062 2.123 
Tirage du 11 août 1947. 2.214 2.410 2.571 2.620 2.703 2.853 2.900 3.003 | A € 
9 els 2. Li > Anciens établissements Graf frères 
—— 3.011 3.074 3.076 3.078 3.275 3.297 3.400 3.106 | ou , re 
RTS 3.432 3.568 2.509 3.74 3.902 3.946 4.129 4.131 OCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90.100.000 F 
) Deux cent trente-trois ob! 4 TCINDOUTSA- | 4 488 4.204 4.245 4.298 4.314 4.254 4.370 4.372 | Srbcr socra: 5, RUE ou CuaATEAU-D'Eau, À DOLR 
bles à partir du 15 octobre 1917 avec le | 4 3754 4.419 4.430 4.452 4.48% 4.494 4.498 4.603 Registre du commerce: Dôle 1586 
coupon du 15 avril 1948, à 1.000 F. 1.618 4.795 4.862 4.926 5.011 5.063 5.065 5.174 Les 
59 450 459 184 221 222 227 254 | 5.195 5.198 5.972 5.318 5.310 5.469 5.777 5.801 
256 259 264 269 288 290 225 928 | 5:808 5.851 5.953 6.223 6.297 6.205 6.358 6.420 Obligations # 0/0 de 5.000 F 
300 40) 178 490 513 522 5410 0614 | 6.453 6.481 6.792 6.791 6.871 6.874 6.973 6.994 émission 19%) 
580 619 682 690 111 719 116 826 | 7.196 7.273 1.354 7.467 7.473 7.515 7.546 7.653 me 
871 39% 54 959 1.013 1.031 1.057 1.09% | 7.699 7.718 7.738 7.781 7.906 7.942 7.9:7 7.983 
1.102° 41.196 1.157 1.177 1.180 1.193 1.201 1.227 Deuxième amortissement du 10 novembre 1947, 
1.931 1.975 1.976 1.292 1.294 1.308 1.322 1.405 Tirage 1%6. 
1.406 1.418 1.434 1.438 1.439 1.417 1.443 1.471 : ü DL. cl CE 
1.419 1.546 1.547 1.594 1.651 1.064 4.077 1.691 | 124 179 M0 7 6 ES] Les portours d'obigations 4 0j0 de 5.00 F 
1.693 1.711 1.784 1.797 1.811 1.998 1.946 1.963 y 4 #69 #70 ST pe can | (étnission 1945) des Ancier Htablissernents 
2.024 2,025 2.020 2.058 2.060 2.061 2.104 2.12: » 672 OO 69 707 734 17 Ed0 | Graf frères sout informés que la société usant 
2.3 2,236 2.474 2.568 2.662 2.729 2.751 3.056 | 893 93 975 976 1.017 1.134 1.158 1.100 | Ge Ja facuité qu'elle s'est réservée lors de 
3,106 3.226 3.991 3.992 2.999 9.317 8.994 3.976 | 1.226 1.250 1.495 1.437 1.410 1.192 1 500 1.517 l'émission de <ses obligations a procédé à son 
3.304 3.434 9.545 3.703 3.778 2.844 3.959 4.009 | 1.544 1.590 1.667 1.694 1.720 1.733 1.764 1.772 | xnortissement du 10 novembre 1947 par vote 
—— 1.026 4.091 4.005 4.163 4.186 4.959 4.273 4.904 | 1.778 1.890 1.869 1.807 1.809 1.912 1.937 1.939 | de rachats en Bourse. 
. 1.320 4.365 4.360 4.298 4.414 4.416 4.451 4.477 | 1.976 1.978 2.016 2.027 2.089 2.418 2.486 2.559 En conséquence, ne sera pas effectué da 
—_— 1.478 4.524 4.596 4.640 4.720 4.724 4.727 4.793 | 2.842 2.854 2.865 2.905 3.404 3.405 3.411 3.424 | tirage au sort. 
ls, 1.70% 4.818 4.847 4.929 4.052 4.003 4.094 5.005 | 3.427 3.429 3.451 3.513 3.571 3.607 3.665 3.666 Le précédent emortissement avant été onéré 
9.007 5.044 5.067 5.068 5.112 5,113 5.170 5.197 | 3.677 3.797 3.848 4.092 4.126 4.127 4.297 4.299 | par rachats, il n'existe pas de titres amortis 
».4@ 5.396 5.449 5.485 5.506 5.507 5.508 5.510 À 4.300 4.314 4.340 4.351 4.353 4.403 4.418 4.461 à restant à rembourser. 
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EOCIÉTÉ ANONYME 
DES 
ACIÈRIES ET FORGES DE FIRMINY 
CAPITAL: 21 MILLIONS DE FRANCS 

Giox socran: 79, RUE D Moxceau, PARIS (8e) 
R. C.: Seine no 255%. 

Emprunt obligataire de 50 millions de francs. 
(Emission 5 0/0 1931.) 


Obligations de 1.000 F à revenu variable. 


AMONTISSEMENT AU 4°" SEPTEMBRE 1947 


Après en avoir délibéré, le conseil d’admi- 


nistra \, dans sa séance du 18 juillet 1947, 
a décilé que :'amorüssement prévu pour le 
dor : nbre 1917 de cet emprunt obiigataire 
à revenu variab'e, émission 5 0/0 191, se- 
rait fait par l'annuation de 1.7:1 ob'igalians 
rach s en Bourse par la société, 

Le nombre d'ob'igations porté au tableau 
our ledit amorlissement étant de 1.160 et 
f nombre de titres annu!és s'élevant à 1.771 


la différence en pus, soit 311, sera imputée 
ir le tirage du {er septembre 196%, ce qui 
ra à 837 le nombre restant à amortir 


| Goscrient était 


S 
rain) 
sur ii 220 tilres dont l'AmMS3Txs 


Liste numérique des 221 obligations 5 0/0 1931 
de 1.000 F restant à rembourser, au 15 juil- 
ict 1937, sur le tirage de juin 1942. 


.160 92.909 92.914 3.188 


5 PEN 13 


a 1.211 








01 Jb0 19 y 632 30 Go 
079 37.087 37.009 37.191 
181 3.600 95.770 38.710 
.430 81.113 41.453 41.461 
.133 42.152 43.218 43.297 
3 41.41 14.60 44.754 
900 41.904 41.906 41.919 
305 45.602 16.215 46.218 
115 46.958 47.297 47.513 
325 48.93% {8.618 18.809 
.157 49.901 19.262 49.339 
. SA) 


Liste numérique des 417 obligations 6 0/0 
934 de 1.099 F restant à rembourser au 
15 juillet 1947 sur te tirage œu 28 août 1916. 


131 15 74 8965 953 1.322 1.350 
4.996 1.119 1.493 1.632 1.723 


2000 2 142 2 596 2.603 2.:0 
3.041 2.08 3,170 3.384 9.410 
3.948 4.204 4.661 4.712 4.748 
4 S21 4.N30 4.S8 4.986 95-099 





5.320 5.%11 5.518 5.921 5.580 

f sf L MULT 2.961 5 4 6.129 

6.522 6,160 6.7 G.782 G.Sto 

ce PE ee 1.904 1.318 8.219 

8.411 S.614 S.617 9.013 9.120 

0.633 9.:16 9.809 9.87: 10.130 ) 

10 { 10,606 10,618 10,787 10,8% 10.95% 10.953 


{0 
11.097 11.139 11.616 11.836 12.005 
12,388 12.406 12.561 12.809 13.00: 
18.051 LU 19.482 13,524 13.602 15.754 13.916 
1 1.411 1 
Il 2.07 1 
| 009 15. 
l Ù 16.809 16,811 
{ - 


1.144 14.82 1 419 13.602 
4.919 14.931 1 
393 13.487 15.495 1: 
13.997 16.142 16.270 16.67 


15.997 16.142 
5.928 16.970 16.96 17.010 13.522 





17.860 17.880 18.072 18.096 18.156 18.171 19.191 
15.205 13.931 18.956 18.991 18.197 18.603 13.606 
15.626 13.81 18.666 19.091 19.109 19.111 19.29 
19.907 19.321 19.162 19.482 19.46 19.509 19.793 
19.862 19.869 19.882 90.005 20.123 20.183 20.227 
20,290 20.101 20.513 20.550 20.592 20.631 2.713 
90.826 20.933 20,942 921.05 21.925 21.582 21.388 
21.916 21.868 21.870 22.059 22.931 22.982 22.315 
22,746 22.805 22.967 22.995 23.006 23.073 23.21 


93.137 25.538 23.573 23.613 23.822 23.83% 93.954 
94.237 24.998 24.751 24.845 25.117 23.356 95.411 
95,536 25.688 95,928 35,851 25.985 26.017 26.927 
45,836 26.241 26,16 26.795 26.805 26,828 26.63 
27.045 27,071 27.126 27.597 21.618 27.895 28.905 
3,919 25.956 28.576 28.936 29.011 29.160 29.591 
29,634 29.659 29.192 20.861 29.901 30.05% 30.02) 


24.026 50.073 20.196 20.109 20.2%6 99.602 30.69 





30.831 90.892 21.461 31.186 21.732 21.808 31.925 
21.813 32.071 32.915 32.323 32.326 32.319 32.919 
3.USL 33.788 43.706 543.023 93.969 41.012 31.129 
34.170 38.200 31.679 935.952 99.419 35.910 37.988 
95.710 33.799 36.08 26.110 236.158 36.242 26.99 
26.310 26.601 26.714 26.5 36.922 96.954 37.012 
37.066 37.197 37.900 237,941 37.497 37.614 37.761 
31.822 38,189 238.529 39.458 38.513 3.991 35.612 
28.610 28.620 28.641 28.650 38.783 24.974 29.029 
30.987 39.528 39.771 309.838 39.911 39.969 40.127 
10.197 10.911 40.993 10.544 40.573 10,556 10.931 
11.299 41.477 41.616 41.852 42.126 412.163 42.963 
12.123 42.411 42.635 42.610 42.853 42.957 42. 
13.086 43.221 43.166 43.477 43.730 13.930 41.016 
11.109 41.107 41.177 41.186 15.293 411.933 11.178 
11.000 44.081 41.699 41.779 41.005 11.914 41.951 
15.0 46.070 416.366 46.427 46.532 46.713 16.950 
17.069 47.172 47.173 47.906 45.390 47.415 47.701 
17.750 47.769 47.890 47.956 47.09% 48.056 48.500) 
18.014 48.517 43.583 48.587 48.616 18.6 48.021 
18.048 48.969 59.062 40.082 49.171 419.193 19.491 
19.720 49.791 49.945 49.869 


Le conseil d'administration. 


Papeterie de MOULIN VIEUX 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 21.600.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 
A PONTCHARRA-SUR-BREDA (ISÈRE) 
Registre du commerce : Grenoble 15953 
Obligations À 1/1 0/0 1946 de 5.000 F nominal 


Premier amor:issement 


Usant de la facullé qu'elle s’est réservée 
lors de l'émission, la société a procédé au 
rachat en Bourse de: 70 obligations 4 1/4 0/0 
formant la totalité des titr:s dont l’amortis- 
sement est prévu au fer seplembre 1947. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage. 

(Le tableau d'amortiscement «a 616 publié 
au Journal officiel du 27 octobre 1936.) 





APPLEVAGE 
oc'été de Construction e! de Location d'Apparcils de Levage 
et de Matériel de Travaux Publics 
{Anciens étab'issements veuve Bernier et C°.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 23.200.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 78, RUE VITRUVE, PARIS (20€) 
Registre du commerce: Seine n° 107611. 


Obligations 4 0/0 de 5.0%X F 
(émission novembre 1915). 


ou 


Deuxième amortissement du 15 novembre 1947. 





MM. les porteurs d'obligations sont informés 
que la s 
été réservée lors de l'émission, a procédé par 
voie de rachals en Bourse à son amortisse- 
ment du 15 novembre 1947. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
{irage au sort. 

Le précédent amorlissement ayant été opéré 
par rachats, il n'existe pas de titres amortis 
restant à rembourser. 


uciété, usant de la facullé qui lui a ! 





! 
. Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz 
68, RUE DU FAULOURG-SYNT-IIONCORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 2.000 F 4 0/0 1941 
DE LA 
Société toulousaine du Bazacle. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 55.000.000 ne 
FRANCS DONT LE SIÈGE SOCIAL EST A PARIS, 
17, BOULEVARD MALESHERBES 


En liquidation par suite de sa nationalisation (loi de 
8 avril 1946 et décret d'application du 21 mai 1948, 


AMORTISSEMENT 1917 


Tirage du 11 août 1947 





1° Dix-huit obligations racheïées et amorties. 
461 à 465. — 11.01% à 11.016. — 15.013 à 15.022 


20 Tirage au sort de trois cent soixante-deux 
obligaiions formant 13 complément de 
l'amortissement prévu pour 1947, rembour- 
sables à partir du 15 septembra 1947 avec 
le coupon du 15 mars 1918 attache, à 2.699 F. 


1.081 à 1.090 — 1.451 à 1.440 — 1.711 à 
1.720 — 2.701 à 2.710 — 2.851 à 2.880 — 
2,891 à 2.900 — 3.121 à 3.120 — 3.131 À 
; 4.191 à ) 


à 5. ë 
270 —— 7.281 à 7.283 
à 


058 à 9.010 — 9.101 à 9.110 
.810 — 9.951 à 9.919 — 9.911 
9.943 à 9.950 — 190. .49 
t 10.460 — 10.661 à 10.670 — 141.311 à 
1.990 — 41.301 à 11.100 — 11.721 à 11.70 
— 12,271 à 12.280 — 12.981 à 12.290 — 12.661 
à 12.670 — 13.921 à 13.950 — 5.911 à 
13.990 — 193.951 à 13.960 — 11.491 — 45,191 
à 15.200 — 16.241 à 16.250 — 16.301 à 16.310 
— 17.091 à 17.100. 


Liste de ranpel des oblgation; 4 0 9 1941 sor- 
ties à des tirages aniérieur: et non rem- 
boursées au 31 juiliet 1947. 

5241 à 530 — 561 et 562 — GGL — 854 — 1.025 

à 1.095 — 1,261 à 1.266 — 1 676 à 1.680 — 


© 


1.091 à 1.699 — 6.319 et 6.250 — 8.158 à 
| 8.160 — 8,301 à 8.206 — 8.409 — 8.169 à 
8.470 — 9,255 à 9.257 — 9,341 et 9.312 — 
10.255 à 10.260 — 11.131 à 11.154 — 12.011 
i à 12.013 — 12.020 — 12,184 à 12,100 — 42.601 
à 12.603 — 12.761 À 12.76% — 12,769 ct 12.770 
| — 17.386 et 12.787 — 13.914 et 13.915 — 
193.744 à 13.750 — 11.342 — 11.591 à 11.597 


— 15.638 à 15.610. 


SCCISTE RETALLURCIQUE DE L'ECCAUT 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.500.009 F 

SiÈce Social! TRITH-SAINT-LEGER (Non) 
R. C.: Valenciennes n° 375. 


Obiigations de 5.000 F 4 0,0 1945. 





Deuxième amortissement. 





Liste des 26 obligations 4 9/0 1945 sortir< au 
ceuxième tirage d'amiorlissement du 19 a0ut 
1247 pour comipièter les rachats effectués en 
Eours2. 

Là S— 1. à 1.414 — 1.499 — 2,710 à 2.719 

| — 2.617 à 3.019. 

Ces obligations seront remboursables à par- 
tir du 1: oclobre 1947 à 5.000 F, coupon n° 3 
altaché, aux caisses du Crédit du Nord, 
| Lille, et dans ses succursales d2 Paris et de 
province. 

_ Les amortissements antéricurs ont été effec- 

tués par voie de rachat en Bourse. 

(Le tableau d'amortissement a été publié 
au Journal oflicie] du 21 octobre 1945.) 
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u Fanufactures de Faïences cu Moulin-des-Loups 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 87.260.000 F 
SIÈGR SOCIAL : 
A SAINT-AMAND-LES-EAUX (Nonp) 
R. C.: Val»nciennes 832. 





| Usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée 














s Jors de l'émission la société a procédé au ra- vre-(i * 
à chat n Hourse des 80 obligations de 5.000 F cpouse \ à ! 
4 0:0 1915 dont le deuxième amortissement Heffner (Manfr a I à re 
tu élait prévu pour le ser octobre 1915. En con- ay, | | g | 
séquence, il n'a pas été effectué d2 tirage au - [ \ t Erken 
sort. À U ut L \ \ Q à 
L'amortissement précédent a été réalisé par S M ( 
voie de rachats en Bourse. rs 
! : 
CHA QE Le . TUe ü nicrces, A »{ « 1, ] SV 
+ Ad Eiti “ \! 1! in + À a! Ar : » ! « 4 LUE , r = & S ; > vaug, 19 
REMBOURSEMENT ANTICIPÉ LËlieh (Martin) et à son épouse, 180, rue Na | Barth use, 12, rue de Saint-Quen 
e. ONG, à SC] LI { Pur. | li ‘ )an-Sa Mai : 
DES Di] TTES Four et à Son en }, AUX | ngs; uencral bra:k et son épouse, 1#2, rue Na- 
A Guettrn n el à son épouse, rue de Îla Pépi Unnare, à Longeville; 


Apblication des décrets-lois des 16 juillet un Er > ri se 9 ruelle des Ecole Vovt ssl épouse, 35 a, rue Foch, & 




















UX K el à son LL és } 1 1C0S { . : 

de ct 30 octobre 19335 à Moulins; | ann (Albert) 4 «“hemin de Rlorvs, à 

2r- W. ) Jungermann et à son épouse, 1, rue Mi- | Marlr, 

ec gelte, à Longeville; let : l'administration de l'enregiètre 
Kierdorf Charle et à son épouse, F1 ni los ( Paie S. Aci à “ré - pt laque 


F. SOCIETE LORRAINE DE CARBONISATION | , Grand'Rue, à Lixheim; "pes éu éncher Gptienesl de le 




























à ; Klein et à son é] », 401, rue Nat le \! 1 : de ja 
, è n épou 0 ale, | \ Ou rl re € 
+ à Longeville | ; } Î l'adn 
à Rectificatit au Journal officiel du G août 1917 Kürien (Willi}) et à son é , Tue Ho! | s 
pige 3:12, 3e colonue, 1e alinéa, au lieu de: | lender, à Pi hé 
à « le remboursement anticipé desdites obli Lad | t | \ ères, 66; | Par | du 18 17 
— gations encore amorties », lire: « le rem- Lolle et à & 6] 5 e de T vil | ’ t de 1: ( " 
, 1 7 FA . } t i 
à Ï "= } t à W des s obliga S non à Woippy; | t re Éd ; 2, = 
— e re an es I ka (Charle et às 7, rue | » d { x 
= i 14 i i Q Anna 
à de l'Horticultu Li | 3 k 
{ | 
_ M »? } ‘ son « > 116 r 
= 1 i i 1 \!r 1 ‘ ter #1 é 
199 5 des Pépinières, I aeylll ; 4 140 4 
à a = \fm x \{ n À a; ‘ - , Uemeu it 
0) ANNONCES JUDICIAIRES press + [a w - 
G61 — = e Miss € é! S ( \ L LE" 
n ET LEGALES MU ati à Stud née à 
191 AMittermull'er et ; , ç7 ! : FIG = ( it tous 
110 ; il Liu P| { { 1 { U4, i } 4 1 M : ] le d À ] or! 
y Laserne, à iii En g Uma . \ = d a ? L 
vrAnY € Mohr (Char! et à con “1 rl] np ]: — SR pe Wa e? e Add ! ne nes 
SE UESTRES , ù " int af ne : | : Ù 1, den it à M x rl 
Pépi e, à 1 18 
‘1411 , ‘ î mé k "y 
— Patscke (Anne - M 1 Ancy-sur-M 
oi ) 1 sc le, 1 à ; { 1 » : . \ lens ei le 
> , : , : 
eme I = : Fe k à } Mine 1 S 1 P E Re ! ' ; e Y ’ 
4e president QU ri Poli A 1 x ’ : 
ae Sira 17 à 1 we Tes mis ji > rs ” Ki , 4 À Metz ]n 97 m1 
025 biens. droits et ûl LO sevI t ; a to pt À - 3 pe 
or ,: Po!z et à son épous Î 1 t A . a Î , 
— bescheiden (Ileinri C4 ee , ( 
) : ets 4 ; n i OI Long , x ; 
> à man Je, 42 boulevard ad nt "R dir s à she A Dar Pét \ \ 7, À Adamwiller lo 
> À Strasbourg, et a nommé l'adminisiration de | ..; tas sh ‘ 6 à 1905, den t à Metz 57, rue aux 
= l'enregistrement, des domaines et cu timbre, "Ram: RE vi nn ‘Hausse DE - toutsvdeg D” 
ra) rig 7 personne la con direc!'eur dépar- AL y nn. EU & D } CEPOUS( », 3j liCVadiu Gnnc'or r° sn et Fa e ? 
ne ve anche gg Poe qe: Saint-symphorien, à Longeville; PE rain né à Metz le 44 mt 
60 tementa!, pour remplir les fonclions d'admi- RE D A des: route dé Diva 1806, demeurant à Metz, 11/15, place de Ja 
. 110 nistrateur séquestre. IACNANQUE EU à | épouse, roue u 1Z00- | Préfecture : 
# ville, à Saint-Julien, Eckrieh 'Jicoues PRET » 
> 14 n 1 LU dit 4 EN n ñ A : 
09 » nommé l'administratior 1n Jl'onncoionn « TA F1 Ty 0, et sn épouse, 
.097 et à nommé !L'adrmnisirauon dé L CI SI 4 Du Valentine née le 9 pu n 48 à 
Par ordonnance en date du 22 juiilet he. ment, des domaines et du tinbre prise en la | Metz, demeurant à Metz, 82 chemin eur les 
le président du tribunal de première inslar personne du directeur déparlemei tal de Ilæ! Vignes. , : 
_ 1 ‘ . Pa Aminie 
iCS Uii 1111111 
biens, t intérêts appartenant à trateur séquestre. ji . 








- 





M. Moormann (Arno! d}, de nationaiité alle- — 
mande, Werne-sur-Lippe (Allemagne), et à Par ordonnance en date du 8 juillet 1947 
2 . ar ordonnance Eeï late Qu ©? 1! 1934, 
2 Lo den 1 ee & n il l'e UE 3 t S-> Phone CA tn ; PR ee Rs onrnen 
; re À TU & t n, vo pie 4 ‘Ta per. FT Pie PRE ON RRANEX 2 DECRESTS MS Demandes de changement de 10m 
3 UUiIl 4: a IWTILC, do eiz a lacé £OUS MIT. 

D) sonne de son directeur départemental, pour & F 
remp.ir les fonctions d'administrateur sé- 
questre. 


at de Strasbour. a p'até eous séquestre Le Moselle pour rermplir 





droits et intérêts appartenant à: 
Schaich run et son épouse, $1, rue Saint- e 
mphorien, à Longeville; 7 Devedeux (Simone-Marte-Renée)  méé 
Schick njanz et son <pouse, C3, rue des | © 9 juillet 1916 à Paris, y demeurant, 8, 

j D ess TS « S'JUaAI T ne 

Par ordonnance du 2? juillet 1917, le prési- | Chéneis, à Longeville, 4 ha! du ae der 8 dénose une requête auprès 
dent du tribunal civil de Metz a placé sous sé- Schinidt (Franz) et son épouce, à Phaïs- | dU garde 4rs sceaux à l'effet d'ajouter à ses 
questre les biens, droits et inlérêts apparie oaurg ; nm el Fu énoms ceux de: de Ruberey (Fren- 
n et son énonce, 1, rue Fabert, | £oise n de s'appeler désormais de Ruberey- 





























nant à: pou 1, 
ant à a] tance : ; D vobur Françoise). 
+ au Ramacher, à Roulay: Hwenkenliek et son énouse, 5%. rue de Ja 
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Société anonyme Maison Brun 
G, PLACE AMFÈRE, LYON 


MM. les actionnaires de la sociélé anonyme 
Maison Brun, 6, place Ampère, à Lyon, sont 
convoqués en assemblée générale ordinaire, 
le vendredi 19 sepiermbre 1947, à neuf heures 
trente, au siège social de la société Paris- 
Charbons {maison Bernot frères), 460, rue La 
Feyette, à Paris, avec l'ordre du jour suivant’ 
4o Approbation des comptes; 

20 Répartition des bénéfices, 
89 Quitus aux administra 

&o Nomination d'adrministrateurs; 
5o Nomination de commissaires aux comptes; 
Go Questions diverst 


Le cons: il d'aëministration 


(ans D'ADJUICATIONS ) 


Ministère de la marins, 


















ÉTABLISSEMENT  D'IXDRET 


AVIS D'OUVERTURE D'UN CONCOURS 








Un concours doit être ouvert pour Ja cons- 
tuction à Indret (loire-Inférieure), eur la 
rive Sud de la Loire, d’une station de pom- 
page comprenant principalement: 

Un bassin en béton armé d'une capacité 
de 1.000 n°: 

Un Hocal en béton armé pour trois pompes 
de 5.00 m°/b; 

Un ouvrage en béton armé, situs en Loire, 
pour supporter les tuyaux d’aspiralion, 
dous ouvrages, à terre comme en Loire, à 
établir sur pieux de 7 à 22 m de longueur. 

Le chantier, sis en bordure de Loire, pourra 
être facilement desservi ar camions ou 
bateau (zrue de quai de 5 t à 200 m); par 
contre, il est silué à 3 km de la gare 
F. N. C. F. la pius proche. 

Importance approximative des 
d2 millions de francs. 

Adresser les demandes d'admission à M. le 
directeur de l'établissement d'Indret, à Indret 
(Loire-Inférieure), par leltre recommandée 
enregistrée à la poste avant le 25 septembre 
4947, à vingt-quatre heures, 

Pour la liste des pièces à fournir et ren- 
gselgnements complémentaires, consulter les 
affiches, 2, rue Saint-Florentin, à Paris (ler), 
à l'établissement d'Indret et dans les direc- 
tions des travaux maritimes des ports mili- 
taires. 


travaux : 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des Insertions des déclarations d'assoclations : 5O fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1943, article 4er.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1991.) 





&9 juillet 1947. Déclaration à Ja sous-préfec- 
ture d'Argelèds-Gazost. SOCIÉTÉ PYRÉNEISTE D’ES- 
CALADE ET Dg SKI, Mouifications aux statuts. 
Siège social: chez M. Ravier, président, à 
Pierrefitte-Nestalas. 
2 août 1947. Déclaration à ia préfecture de 
olice. Aink AUX SOLhars » ORLY. But: secours 
tous les soldats de rm commune d'Orly. 
Siège social: maire d On, 
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4 août 1917, D“claration à la sous-préfecture 
de Verdun, SOCIÉTÉ DE CHASSER pg BREUX. But: 
chasse en commun et conservalion du gibier. 
Siège social: chez M. Camus (Raymond), pré- 
sident, à Breux. 





5 août 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Autun, ASSOCIATION COMMUNALE DE CIASSE DE 
SAINT-GENRVAIS-SUR-COUCHES. But: pro'‘ection du 
gibier, destruction des nuisibles, répression du 
braconage. Siège social: mairie de Saint- 
Gervais-sur-Couches, 





6 août 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dreux. ASSOCIATION COMMUNALE DE CHASSER DE 
DAMPIERRE-SUR-BLÉVY. But: organisation de la 
Chasse, proleciion du gibier, répression du 
braconnage, Siège social: salle de la mairie 
de Dampierre-sur-Blévy 

7 août 1917. Déclaration à la préfecture de 
l'Ygnne, ASSOCIATION FAMILIALE DR L'UNION DES 
FEMMES FRANÇAISES DE  SAINT-CYR-LES-COLONS,. 
Bul: défendre les droits de la famille. Siège 
social: salle de réunion, Saint-Cyr-les-Colons. 








8 août 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Monlban. AMICALE DES CHASSEURS D'ARNAY- 
ViILLEFERRY But: répression du braconnage, 
protection du gibier, Siège social: Ernest 
Cunier, Secrétaire de la société, à Arnay- 
sous-Vilteaux. 

8 août 1947. Déclaration à la préfecture du 
Finistère, Association L'ESPÉRANCE D& LÉCHIAGAT 
EN TREFFIAGAT, But: établissement des œuvres 
privées d'éducation populaire du quartier de 
Léchiagat en Treftiagat. Siège social: chez le 
président, au bourg de Treffiagat. 








11 août 1917. Déclaration à la préfecture de 
Niort, SOCIÉTÉ p& CHASSE DE VERNOUX-SUR-BOU- 
TONNE, Bul: répression du braconnage et re- 
peuplement du gibier. Siège social: mairie de 
Vernoux-sur-Boutonne. 

11 août 1947, Déclaration à la préfecture de 
la Manche, ASSOCIATION DES ANCIENS F, F, I. 
DU CANTON DR SAINT-SAUVEUR-LE-VICOMTE. But: 
grouper et resserrer par l’entr'aide les liens de 
camaraderis et d'amitié entre les anciens 
F. F. 1. dudit canton. Siège social: 27, rue 
Bottin-Desyiles, Saint-Sauveur-le-Vicomte. 

12 août 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Dizier. LA PÉDALE OUVRIÈRE BRAGARDE. 
But: pratique du cyclisme, du cyclo-tourisme 
et de l'éducation physique. Siège social: 
16, rue Docteur-Mougeot, Saint-Dizier. 














13 août 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Rambouillet. AMICALE DES ANCIENS DES DEUX 
GUERRES. But: conserver, améliorer et déve- 
lopper les liens de bonne camarderie et les 
sentiments de solidarité entre les anciens des 
deux guerres. Siège social: mairie de Saint- 
Rémy-les-Chevreuse. 





14 août 1917. Déclaralion à Ja sous-préfecture 
de Boulogne-sur-Mer.  DESVRES-BOXING-CLUB. 
But: faire pratiquer les exercices physiques 
et notamment la boxe à tous ses membres. 
Siège social: bar des Sportifs, boulevard Clo- 
cheville, Desvres. 





18 août 1917, Déclaration à la préfecture de 
Toulouse, L'ASSOCIATION AMICALE DES SANS-FILISTES 
DE TOouLOouse transfère son siège social du 
11, place du Capitole, Toulouse, au 6, bou- 
levarnd Carnot, Toulouse. 





{8 août 1917. Déclaration à la préfecture des 
Deux-Sèvres. PATROXAGE LAÏQUE DE SAINT-MAIXENT- 
L'ÉCOLE. But: activités manuelles et sportives 
le jeudi. Siège social: école communale de 
garçons, Saint-Maixent-l'Ecole. 





19 août 1947, Déclaration à la préfecture de 
l'Yonne, ASSOCIATION FAMILIALE D'AUXERRE. But: 
défense des droits de la fami!le. Siège social: 
secrlaire général, 35, rue de Paris, à Auxerre. 





19 août 1917. Déclaration à la préfecture du 
Finistère, ASSOCIATION FAMILIALE DE L'UNION DES 
FEMMES FRANÇAISES DE LaxniEC. But: défense des 
intérêts des familles. Siège social: mairie de 
Lanriec. 





19 août 1947, Déclaration à la préfecture de 
police. GROUUEMENT AMICAL DES DIRECTEURS G! vé- 
RAUX DES BANQUES POPULAIRES DE FRANCR ET DES 
COLONIES. But: resserrer les liens amicaux et 
professionnels entre les membres. Siège 50. 
cia:: 109, rue Montmartre, Paris. 





20 août 1947. Déclaration à la soue-préfectun 
de Mauriac. SOCIÉTÉ DE CHASSE ET PÊCHE D 
SAINT - PAUL - DE - SALERS. But : réglementation 
locale de la chasse et de la pêche, repeuple- 
ment en gibier et poisson. Siège sociai: mal 
rie de Saint-Paul-de-Salers. 








91 août 1917. Déclaration à la préfecture de 
Marseille. COMITÉ PERMANENT DES FÊTES DE CIiA 
RITÉ D& LA COMMUNE DE ROQUEFORT-LA-BÉLOULR. 
But: organiser des fêtes de bienfaisance et 
de charité, Siège social: mairie de Roquefort- 
a-Pédou:e. 





21 août 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Lure. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE INTER- 
COMMUNALE Dg TERNUAY. But: étude et défense 
des intérôts généraux des familles rurales. 
Siège social: saile du cercie de Ternuay. 





91 août 1947, Déclaration à la sous-préfeclure 
de la Flèche. ASSOCIATION DE DÉFENSE DES PRO- 
DUCTEURS LAITIERS DE France. But: défense des 
intérêts de la production laitière française, 
Siège social: M. Hubert, président, la Bour- 
daisière, à Chenu. 





21 août 1947. Déclaration à la préfecture 
de Nancy. Le COR DR CHASSE DE PUVENELLE. But: 
réglementation de la chasse, répression du 
braconnage. Siège social: café du Point-Cen- 
trail, Pont-à-Mousson, 





92 août 1917. Déclaration à la préfecture du 
Cher. ENTENTR DES CHASSEURS DE QUANTILLY. 
But: protection du gibier, répression du bra- 
connage. Siège social: mairie de Quantilly. 





22 août 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Baume-les-Dames. La DIANE SERVINOISE. But: 
unir les chasseurs <constiluant l'association 
par des liens de camaraderie et de bonne 
confraternité, assurer la protection du gibier 
et prendre toutes mesures utiles pour que 
cette protection soit efficace, surtout en pé- 
riode de fermeture de la chasse; assurer la 
répression du braconnage et la protection des 
nids et couvées; procéder au repeuplement 
du gibler; louer le droit de chasse sur 103 
propriétés particulières et communales. Siège 
social: mairie de Servin, par Passavant, 





23 août 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Arles. SYNDICAT DES EAUX ET TRAVAUX PUBLICS 
pg VERNÈGUES. But: grouper tous les habilants 
propriétaires ou non de la commune de Ver- 
nègues; prise en charge des eaux du terrl 
toire, tant d'irrigation, de l'alimentation que 
de l'hygiène; effectuer tous travaux d’aména- 
gement ou d'amélioration, tant du débit 
actuel qu'à venir, ainsi que des ouvrages d'art 
en dépendant, des eaux communales, ainsi 
que l'entretien des routes et chemins ou 
autres édifices publics; procéder à de nouvel- 
les recherches d’eaux souterraines sur !e ter- 
riltoire de la commune de Vernègues, à leur 
adduttion et distribution aux adhérents: dé- 
fense des intérêts généraux de l'association 
syndicale et de ses membres, Siège soclal: 
M. Roman (Louis), président, à Vernègues 


24 août 1917. Déclaration à la préfecture de 
Vaucluse. ŒUVRE D'ENTR'AIDE POUR LES DÉFI- 
CIENTS DE L'OUÏE, DE LA PAROLE ET DE LA VUE. 
But: seconder les personnes et les œuvres 
s’occupant de ces déficients, donner à ceux-ci 
aide et conseils, surtout aux déficients de 
l’ouïe et de la parole, et propager tout ce qui 
peut concourir à amé'iorer leur sort, Siège 
social: 19, rué du Limas, Avignon. 








26 août 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Commercy. Société de chasse La Résis- 
Taxte. But: répression du br&onnage, réserve 
de gibier, repeuplement. Siège social: café 
du Lion<'Or, Pagny-la-Blanche-Côte. 








26 août 19417. Déc'aration à la sous-préfecture 
d'Arles. ASSOCIATION DES RIVERAINS DU GAUDRE- 
DE-BAGATELLE. But: intérêt commun de la par- 
tie du Gaudre-de-Bagatelle comprise entre 1a 


route nationale no 99 et la Petite-Roubine. 


Siège social: mairie de Saint-Rémy. 





Paris. — Imp. des Journaux officiels, 34, quai Voliaire. 
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